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SOMMAIRE 

L’Initiative des écosystèmes nordiques (IEN) est un programme d’Environnement 

Canada. S’employant à appuyer le mandat d’Environnement Canada dans le 

Nord, l’IEN a exprimé le besoin de confirmer et de revoir le cas échéant ses 

priorités stratégiques afin de cibler les résultats les plus importants. Le rapport que 

voici présente les résultats d’un examen des enjeux environnementaux, sociaux 

et économiques actuels et nouveaux qui recoupent le mandat d’Environnement 

Canada, le mandat de l’IEN et les priorités communes et partagées dans le Nord 

du Canada. 

Cet examen devrait éclairer les priorités et les démarches du programme, dont 

sa gouvernance, au moment où celui-ci se prépare pour la Phase III de son 

existence. Au cours de la Phase II, l’IEN a créé des Tables de concentration 

partenaire-enjeu pour circonscrire les lacunes dans les connaissances actuelles 

et pour cibler les décisions relatives au projet. Ces tables de concentration ont 

été établies pour chacune des priorités du programme suivantes : 

 le changement climatique 

 les contaminants 

 la surveillance 

 le Comité directeur régional du Nord du Québec 

 les activités d’utilisation des ressources 

S’appuyant sur les faits et les opinions recueillis au cours d’entrevues, la 

démarche adoptée a consisté à examiner les relations causales des enjeux afin 

d’étudier les tendances, les connaissances, les capacités actuelles et l’influence 

du programme. Grâce à cette démarche, l’examen a confirmé les grands 

enjeux sur lesquels porte le programme, en montrant toutefois que, dans ce 

cadre, les priorités doivent être revues. Ainsi, les incidences écologiques du 

changement climatique sont de plus en plus probables et sont mal comprises 

dans le Nord. L’examen décrit les liens entre ces questions, par exemple la 

mobilisation des contaminants dans les écosystèmes en conséquence du 

changement climatique mondial. Les auteurs de cet examen soutiennent qu’il 

existe une différence entre des questions comme le changement climatique, les 

contaminants et les activités d’exploitation des ressources d’une part, et les 

stratégies, comme la surveillance et le renforcement des capacités, visant à 

régler ces problèmes d’autre part. Finalement, l’examen a circonscrit deux 

questions culturelles de grande importance auxquelles le Nord sera 

vraisemblablement confronté et qui sont associées à des enjeux préoccupants 

pour l’IEN : les incidences éventuelles des enjeux environnementaux stratégiques 

sur les modes de vie traditionnels et le rôle des connaissances traditionnelles. 



 

Pour accroître l’influence du programme, améliorer sa gouvernance et adopter 

des démarches plus intégrées, l’examen recommande de travailler avec les 

habitants du Nord afin de mettre l’accent sur les principales aires écologiques 

du Nord, ainsi que sur la surveillance et sur le renforcement des capacités pour 

appuyer la surveillance. Le programme doit établir des liens évidents avec la 

prise de décisions. L’IEN doit avoir des liens plus forts avec des programmes 

internes, comme le Réseau d’évaluation et de surveillance écologiques et 

ÉcoAction, afin d’appuyer la mise en œuvre. Se servant du cadre écologique 

comme base, le programme peut envisager de faire rapport de façon intégrée 

des changements qui surviennent dans le Nord, peut-être en élaborant une 

carte de pointage présentant toujours de la même manière les résultats de la 

surveillance et éclairant les décisions pour l’ensemble de la région. 
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1 INTRODUCTION 

L’Initiative des écosystèmes nordiques (IEN) est un programme d’Environnement 

Canada. L’IEN, dont la vision consiste à « améliorer la santé et la durabilité 

futures des communautés [du Nord] et des écosystèmes [dont elles 

dépendent] », a débuté en 1998. Le programme travaille en partenariat pour 

appuyer des projets qui tentent de répondre aux besoins scientifiques et en 

matière de renforcement des capacités dans tout le Nord canadien, c’est-à-

dire au Yukon, dans les Territoires du Nord-Ouest, au Nunavut, dans le nord de 

l’Ontario, dans le nord du Québec et au Labrador. Des organisations 

autochtones, des collectivités, des universités, des collèges et des instituts de 

recherche du Nord, des organisations non gouvernementales ainsi que des 

gouvernements et des organismes internationaux dirigent ces projets ou y 

participent. Au fil de son évolution, l’IEN est déterminée à renforcer davantage 

ses partenariats. 

Le programme est en harmonie avec le mandat d’Environnement Canada, qui 

consiste à préserver et à améliorer la qualité du milieu naturel, y compris la 

qualité de l’eau, de l’air et du sol, à conserver les ressources renouvelables du 

Canada, notamment les oiseaux migrateurs et d’autres espèces de faune et de 

flore non indigènes, à conserver et à protéger les ressources en eau du Canada, 

à s’occuper de la météorologie, à appliquer les règles de la Commission mixte 

internationale Canada-États-Unis sur les eaux limitrophes, et à coordonner les 

politiques et les programmes environnementaux pour le gouvernement fédéral. 

Ce programme, qui en est à l’heure actuelle à la Phase II, a un budget annuel 

d’environ 2 millions de dollars. Pour concrétiser sa vision, l’IEN appuie des projets 

qui tentent de répondre aux besoins scientifiques et en matière de renforcement 

des compétences dans tout le Nord canadien (du Labrador au Yukon, y inclus le 

nord du Québec et le nord de l’Ontario). Cette démarche « nationale » 

scientifique et de renforcement des compétences comble une lacune 

importante dans le Nord du Canada, tout en appuyant les efforts à l’échelle 

circumpolaire, de même qu’aux niveaux régional et local. 

En collaboration avec ses partenaires dans le nord, l’IEN a déterminé que le 

changement climatique, les contaminants, les activités d’utilisation des 

ressources et la surveillance sont les principales priorités du programme. La 

cinquième priorité du programme, le renforcement des capacités, est un 

élément inhérent à toutes les activités et à tous les projets soutenus par l’IEN. Le 

renforcement des capacités peut prendre de nombreuses formes, par exemple 

l’aide accordée aux Canadiens et aux organisations canadiennes pour 

l’acquisition des connaissances, des outils et des compétences nécessaires pour 

assurer la santé des collectivités et des écosystèmes septentrionaux. 

Reconnaissant l’importance des peuples autochtones dans le Nord, l’IEN a mis 

sur pied des partenariats actifs et en évolution constante avec des organisations 
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inuites et autochtones nationales, dont le Inuit Tapiriit Kanatami, la Nation 

dénée, le Council of Yukon First Nations et, plus récemment, la Nation innue. Ces 

partenariats renforcent la capacité commune de circonscrire les priorités 

relatives aux écosystèmes dans tout le Nord canadien, et de se pencher sur ces 

priorités. Ils ont également contribué au renforcement de l’ensemble des 

connaissances grâce aux efforts consentis pour associer les méthodologies et les 

connaissances locales et traditionnelles aux méthodologies et aux 

connaissances scientifiques. Collectivement, l’IEN, ses partenaires et les 

gestionnaires des projets qu’elle appuie aident le Canada et les organisations 

canadiennes de nombreuses manières, depuis l’échelle de la collectivité 

jusqu’aux niveaux national et international. Ils aident notamment à concevoir, à 

évaluer et à mettre en application des méthodologies de recherche novatrices, 

à générer de nouvelles connaissances, à circonscrire les mesures d’adaptation 

et à mieux gérer les ressources dans tout le Nord du Canada. 

Au cours de la Phase II, l’IEN a créé des tables de concertation partenaire-enjeu 

pour circonscrire les lacunes dans les connaissances actuelles ainsi que les 

activités visant à répondre aux craintes relatives aux écosystèmes des régions 

septentrionales. Le mandat de chacune des tables de concertation consiste à 

recommander les priorités à examiner et les engagements à prendre en matière 

de ressources dans son domaine particulier. Les tables de concertation ont été 

établies pour chacune des priorités du programme suivantes : 

 le changement climatique 

 les contaminants 

 la surveillance 

 le Comité directeur régional du Nord du Québec 

 les activités d’utilisation des ressources 

2 OBJET 

L’IEN a exprimé le besoin de confirmer et de revoir le cas échéant ses priorités 

stratégiques afin de cibler les résultats les plus importants. Le rapport que voici 

présente les résultats d’un examen des enjeux environnementaux, sociaux et 

économiques actuels et nouveaux qui recoupent le mandat d’Environnement 

Canada, le mandat de l’IEN et les priorités communes et partagées dans le Nord 

du Canada. Cet examen devrait éclairer les priorités et les démarches du 

programme, dont sa gouvernance, au moment où celui-ci se prépare pour la 

Phase III de son existence. 
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3 PRINCIPAUX RÉSULTATS 

Comprendre exactement les résultats auxquels l’IEN est censée contribuer, et 

comment elle y parviendra, a une grande incidence sur la nature et l’étendue 

des questions que le programme s’efforce de résoudre. Il est donc important de 

procéder à une brève analyse du programme dans le contexte des résultats 

lorsqu’on examine les types de questions que celui-ci devrait résoudre. 

Le Conseil du Trésor du Canada définit les résultats de la façon suivante : 

« Conséquences attribuables aux activités d’une organisation, d’une politique, 

d’un programme ou d’une initiative. Ce terme général peut inclure à la fois les 

extrants produits et les résultats atteints par l’organisation, la politique, le 

programme ou l’initiative. Dans le plan fédéral de gestion axée sur les résultats et 

dans Des résultats pour les Canadiens et les Canadiennes, le terme résultat est 

plus spécifique et n’inclut pas les extrants. » La figure 1 donne une vue 

d’ensemble de la séquence de résultats telle que la présente le Conseil du 

Trésor. Tous les programmes et ministères fédéraux doivent gérer en vue de 

l’obtention de résultats; le rapport d’un projet ou un énoncé des priorités sont 

des exemples d’extrants; le résultat est l’incidence que le programme a eue, par 

exemple la définition de seuils ou la remise en état de lieux contaminés. En règle 

générale, un programme comme l’IEN peut avoir une plus forte influence sur les 

résultats à court terme, et une moins grande sur les résultats à long terme ou les 

résultats finals, parce qu’il est possible de cibler directement les résultats à court 

terme, alors que la participation d’un ensemble plus vaste de partenaires ou 

d’autres changements sont d’habitude nécessaires pour que les résultats à long 

terme aient une influence sur les enjeux. 

FIGURE 1 : Séquence de résultats, selon le Conseil du Trésor du Canada 
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En réponse aux nouvelles structures des résultats élaborées par le Conseil du 

Trésor, Environnement Canada a complètement réaligné la structure de son 

programme en fonction des résultats (voir la figure 2 ci-dessous). Grâce à la 

structure du Conseil, un cadre de gouvernance est maintenant en place, qui 

s’efforce : 

 d’intégrer les activités pour appuyer les résultats; 

 de définir et de soutenir les priorités; 

 de planifier et d’établir un budget conformément aux principaux résultats. 

Le Ministère a circonscrit les principaux résultats stratégiques ou domaines de 

résultats auxquels il contribuera par son mandat (voir le figure 2). 

FIGURE 2 : Résultats stratégiques pour Environnement Canada 

 

Ministère Environnement Canada 

Résultats 
stratégiques 

A. Protection contre les 
sources de pollution 
nationales et mondiales 

B. Conservation de la 
biodiversité dans des 
écosystèmes sains 

C. Les Canadiens s’adaptent à 
leur environnement de manière 
à préserver leur santé et leur 
sécurité, à appuyer l’activité 
économique et à améliorer la 
qualité de l’environnement 

Les priorités et activités actuelles de l’IEN entrent clairement dans ces résultats 

stratégiques, et le personnel du programme effectue en ce moment un travail 

considérable pour que celui-ci soit correctement transposé dans la structure des 

résultats du Ministère. Toutes les activités de programme qu’appuie le Ministère 

doivent maintenant contribuer à ces domaines de résultats stratégiques, par le 

truchement d’une hiérarchie de regroupements de projets axés sur les résultats 

et de plans de projets axés sur les résultats. Les plans de projets sont scindés en 

éléments et sous-éléments, qui forment les principales activités du Ministère 

contribuant aux résultats. Au sein du Ministère, on compare l’affectation des 

fonds aux sommaires des dépenses des regroupements de projets axés sur les 

résultats et des plans de projets afin de vérifier que le Ministère est dans la bonne 

voie. Pour l’IEN, il est essentiel d’avoir une idée claire des résultats auxquels le 

programme contribue pour qu’il parvienne, à une extrémité de la séquence de 

résultats, à attirer des fonds à long terme, et à générer des résultats à l’autre 

extrémité. 
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Figure 3 : Modèle logique proposé pour l’IEN 
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Intrants 
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À moyen terme 

 Amélioration des 
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programme 

Adaptation de 
meilleures pratiques 

de gestion 

Amélioration des 
connaissances et des 
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Résultats stratégiques / clés 

 

Protection contre les 
sources de pollution 

nationales et mondiales 

Conservation de la biodiversité 
dans des écosystèmes sains 

Les Canadiens s’adaptent 
à leur environnement de 
manière à préserver leur 
santé et leur sécurité, à 

appuyer l’activité 
économique et à améliorer 

la qualité de 
l’environnement 

 

En conséquence des nouvelles structures des programmes à Environnement 

Canada, l’IEN doit maintenant faire rapport à plusieurs regroupements de 

projets axés sur les résultats, ce qui complique la tâche consistant à comprendre 

quels sont exactement les résultats que le programme devrait générer. En quoi 

exactement l’IEN contribue à ces résultats est également d’un intérêt 

primordial : quelles activités exactement devrait-elle soutenir? En effet, 70 % du 

budget d’Environnement Canada est affecté à la science et à la technologie; 

or, depuis sa création en 1998, les travaux de l’IEN ont surtout porté sur la 
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recherche et la surveillance, le champ d’intérêt du programme s’étant élargi à 

ses partenaires dans cet effort depuis que la Phase II a débuté, en 2003. Cet 

élargissement a amené le programme à considérer le renforcement des 

compétences, en relation avec la recherche et la surveillance, comme une de 

ses activités principales. 

Pour tenter d’établir une structure des résultats claire pour le programme, et en 

nous fondant sur les énoncés actuels des résultats prévus pour le programme, 

nous proposons le modèle logique présenté à la figure 3. Il faut remarquer que 

ce modèle logique est une synthèse de divers documents sur les résultats 

préparés par l’IEN, dont un modèle logique antérieur, des indicateurs du 

rendement et de l’information visant à appuyer un éventail de sous-éléments de 

plans de projets axés sur les résultats. Le modèle logique illustré ici ne représente 

pas nécessairement les vues du programme à l’heure actuelle. Ce qui toutefois 

dans le modèle proposé est cohérent avec la documentation du programme, 

c’est l’idée qu’il faut, à moyen terme, avoir une influence sur les décisions, 

qu’elles aient trait aux politiques, à la gestion ou à la réalisation des activités 

scientifiques. 

4 MÉTHODOLOGIE 

Étant donné la diversité de l’information dont il faut tenir compte, et l’accent 

que met l’IEN sur le renforcement des capacités et l’acquisition de 

connaissances, le cadre suivant a été appliqué pour la réalisation de l’examen 

(voir la figure 4, ci-dessous). Les éléments en bleu clair sont fondés surtout sur une 

analyse de la documentation, mais aussi sur les entrevues; les éléments en vert 

reposent sur les entrevues et les éléments en bleu foncé découlent en partie 

d’analyses et de recommandations. Voici plus de précisions sur cette méthode : 

1. Énoncé de l’enjeu – Nous avons vérifié s’il était possible d’exprimer l’enjeu 

le long d’un continuum des causes et des effets, de manière à contribuer 

à l’évaluation des tendances et lorsqu’il existe des lacunes dans les 

connaissances. Une recension de haut niveau de la littérature et les 

projets que le programme a soutenus jusqu’à maintenant ont permis de 

circonscrire les enjeux. Des entrevues avec des personnes choisies y ont 

également contribué; 

2. Tendances – Nous avons ensuite examiné les tendances, pour chacune 

des composantes de l’enjeu, pour nous faire une idée de l’importance de 

celui-ci pendant l’horizon temporel de l’IEN en ce qui concerne les 

résultats à long terme. Par exemple, même lorsqu’une menace peut ne 

pas sembler importante, elle peut être à la hausse parce que les 

tendances qui indiquent les activités sous-jacentes à la menace le sont. 

Le rapport élabore un seul énoncé de l’importance relative de l’enjeu 

compte tenu de ces tendances. Les tendances ont été validées par la 

suite par des entrevues personnelles; 
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3. Priorités – Nous avons mis les priorités d’Environnement Canada et de ses 

partenaires en correspondance avec l’enjeu, afin d’examiner à quel 

point celui-ci est à l’heure actuelle prioritaire, et avons formulé un énoncé 

global de la priorité en concevant une pondération pour les principales 

priorités des partenaires; 

FIGURE 4 : Résumé de la démarche pour la réunion et l’examen des enjeux1 

Direct Cause Threat
Social, Economic 

or Cultural Links

Issue: What is the issue? Can the issue be expressed this way?

Knowledge: What is the state of knowledge? Are new investments needed?

Capacity: To what extent is capacity in place? Is new capacity needed?

Priority: To what extent is this a priority for all partners? How align with EC prorities?

Trends: How the direct cause or underlying links likely to affect the threat?

Influence: Can the program reasonably influence? Will it generate results?

Stress/Response

Duplication: Are there investments in capacity or knowledge that NEI would duplicate?

 

                                                 

 
1 Cette méthode est exposée dans un rapport intitulé « Forecasting Threats to Ecosystems », préparé pour 
Environnement Canada par le Rawson Academy of Aquatic Science. Elle est appuyée par les travaux sur 
les modèles pression-état-réponse effectués à l’échelle internationale. 
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Liens sociaux,  
économiques ou  

culturels 

Cause directe Menace Stresse/réponse 

Enjeu : Quel est l’enjeu? L’enjeu peut-il être exprimé de cette façon? 

Tendances : En quoi la cause directe ou les liens sous-jacents influencent-ils vraisemblablement la 
menace? 

Priorité : Jusqu’à quel point est-ce une priorité pour tous les partenaires? Comment l’harmoniser 
avec les priorités d’EC? 

Connaissances : Quel est l’état des connaissances? De nouveaux investissements sont-ils 
nécessaires? 

Capacités : Dans quelle mesure les capacités sont-elles en place? De nouvelles capacités sont-
elles nécessaires? 

Influence : Le programme peut-il raisonnablement avoir une influence? Générera-t-il des résultats? 

Double emploi : Existe-t-il des investissements dans les capacités ou les connaissances avec 
lesquels ceux de l’IEN feraient double emploi? 

4. Connaissances – Nous avons préparé un énoncé de l’état des 

connaissances relatives à chacun des enjeux. Dans certains cas, les 

lacunes ne constituent peut-être pas une cible appropriée pour l’IEN, bien 

que cela ait été vérifié. Le rapport affecte une note qualitative aux 

connaissances ayant trait à l’enjeu, basée sur le continuum des causes; 

5. Capacités – Nous avons examiné les capacités actuelles afin de savoir où 

il en existe et où il faut en développer, de façon générale pour tous les 

enjeux; nous avons associé une note qualitative à la nécessité de créer 

des capacités pour chacun des enjeux; 

6. Influence – Comme il s’agit d’un programme dont le financement est 

limité et la portée géographique étendue, nous avons analysé la question 

de savoir si on peut raisonnablement s’attendre à ce qu’il ait une 

influence sur chacun des enjeux et nous nous sommes demandé 

comment il pourrait avoir une influence; 

7. Double emploi – Nous avons vérifié s’il existe des activités qui ont trait à 

l’enjeu, et avons constitué un dossier sur elles afin que les investissements 

de l’IEN n’en chevauchent pas d’autres. Nous avons également formulé 

un énoncé sur l’adéquation des autres initiatives comme réponses à 

l’enjeu afin de préciser le créneau de l’IEN. 

Pour effectuer l’examen, nous avons 1) examiné la documentation du 

programme, 2) cherché dans les sites Web existants et les organisations de la 

documentation sur les enjeux et 3) effectué des entrevues. Les entrevues ont 

aidé à cibler d’autres recherches, au cours desquelles nous avons tenté de 

recueillir des éléments de preuve appuyant soit les enjeux ou les énoncés des 

tendances. Une copie de notre guide d’entrevue se trouve à l’annexe 1. 

Il faut remarquer que, pendant le projet, nous avons découvert que le processus 

d’entrevue était très instructif pour le repérage des enjeux, et nous en avons 

effectué un plus grand nombre que ce que nous avions prévu au départ; nous 

avons aussi découvert de nombreuses autres personnes qui pourraient être utiles 



Le 22 décembre 2006  Examen de l’IEN 

e-cocreate solutions 10 Rapport final  

pour l’IEN et que nous pourrions interviewer. Une brève liste de leurs noms a été 

fournie au coordonnateur du programme. 

5 APERÇU DES ENJEUX  

L’examen a porté sur les enjeux liés directement au mandat d’Environnement 

Canada. La causalité a été utilisée pour le repérage des enjeux, qui a différé 

quelque peu des approches utilisées dans le passé par l’IEN. Par exemple, la 

surveillance et le renforcement des capacités, étiquetés enjeux prioritaires pour 

le programme, ont été considérés dans l’examen comme des réponses à des 

enjeux stratégiques plutôt que des enjeux en tant que tels. 

L’examen a circonscrit des enjeux similaires à ceux auxquels s’intéresse l’IEN 

(changement climatique, contaminants et utilisation des ressources) et il en a 

brièvement exploré d’autres (par exemple, l’appauvrissement de la couche 

d’ozone et le rayonnement ultraviolet B). Il a également placé certains enjeux 

considérés comme des questions stratégiques (comme les espèces exotiques) 

parmi les effets. Il faut remarquer que, selon nous, l’étiquetage de nombreuses 

questions confond les causes et les effets; par exemple, le changement 

climatique est un effet des émissions de gaz à effet de serre et des activités 

mondiales de consommation de combustibles fossiles, et les changements que 

subit la banquise sont un effet du changement climatique. De même, les 

contaminants, dont les sources peuvent être éloignées ou locales (par exemple, 

les activités minières), sont associés aux rejets provoqués par des utilisations 

industrielles et non rationnelles. Essentiellement, pendant l’examen, il s’est agi de 

démêler la sémantique de ces questions et de chercher les tendances, les 

connaissances et les capacités dans tous les éléments de la chaîne causale. 

À la figure 5, nous présentons un aperçu des enjeux ainsi que les liens existant 

entre eux et que l’examen a découverts. La couleur indique l’intensité actuelle 

de l’enjeu (le rouge représentant le plus intense, suivi par le jaune et le vert, qui 

représentent les moins intenses) et à quel point il devrait être préoccupant; une 

variation des couleurs indique une tendance à l’amélioration ou une question 

de plus en plus préoccupante. 
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Figure 5 : Aperçu des résultats de l’examen 
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Enjeu Menace/Stress Incidences écologiques Incidence/réponse socioculturelle 

Changement climatique Modifications du pergélisol 

Régimes hydriques et hydrologie 

Changements de la banquise 

Augmentation des feux 

Santé de l’écosystème (échelle?) 

Questions stratégiques/partenariats 

Quelles politiques faut-il influencer? 

Qui prend les décisions stratégiques? 

Quel est le meilleur moyen d’éclairer 
la prise de décisions? 

Comment équilibrer les 
investissements dans les mesures 
d’atténuation et d’adaptation? 

Contaminants Sources éloignées 

Lieux contaminés 

Mobilisation accrue 

Brume arctique 

Santé des populations des espèces 
sauvages du Nord 

Maladies des espèces sauvages 

Espèces envahissantes et 
opportunistes 

Qualité de l’eau 

Autre? 

Questions culturelles 

Quel est le rôle des connaissances 
traditionnelles compte tenu de 
l’étendue probable des changements? 

Quelles seront les incidences sur les 
modes de vie traditionnels? Pourront-
ils survivre? 

Utilisation des ressources Expansion et croissance des 
collectivités 

Aménagements miniers 

Aménagements pétroliers et gaziers 

Aménagements hydroélectriques 

Expansion du transport 

 Créneau/questions de programme 

Quelles décisions le programme 
veut-il influencer? 

Qui le programme veut-il atteindre? 

Comment le programme choisit-il ses 
cibles? 

Ozone/UV    

Le tableau ci-dessous offre d’autres précisions sur les enjeux circonscrits au cours de l’examen et présente un résumé des 

principales variables que le programme a découvertes et examinées en ce qui concerne ces enjeux. Veuillez remarquer 

que les liens causals sont présentés dans la colonne des tendances et de l’intensité, et les colonnes des connaissances, 

mais sont mieux représentés à la figure 5. Sous le tableau 1, nous fournissons des précisions sur les faits probants que nous 

avons pu recueillir sur chacun des enjeux. 
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Tableau 1 : Aperçu détaillé des enjeux circonscrits 

Enjeu Liens Endroit Priorité Tendance et 

intensité 

(grosse, 

petite 

flèches) 

Connaissance des 

enjeux 

Capacité 

actuelle 

Influence, 

rôle de 

l’IEN2 

Commentaires 

Cause Menace/ 

stress 

Cause Menace/ 

stress 

Incidences 

biologiques    

Changement 

climatique 

 Pan-

nordique  

Élevée ▲ 
 Élev.   Faible Faible Besoin de définir le 

créneau du programme. 

Changements du 

pergélisol 

Changement 

climatique 

Incidences 

surtout 

dans le 

Bas-

Arctique 

et dans la 

taïga du 

Bouclier 

Élevée 

(voir carte) 

 ▲ 
 Moy. Faible Faible, plus 

élevée 

dans les 

collec-

tivités 

Faible Existence de beaucoup 

de travaux sur les 

changements physiques. 

Régimes 

hydriques et 

hydrologie 

Changement 

climatique 

Incidences 

dans 

l’ouest et 

le s.-o.; 

taïga des 

plaines, 

taïga du 

Bouclier, 

plaines 

hud-

soniennes 

Élevée 

(O., S.-O.) 

 ▲ 
 Moy. Faible Faible, plus 

élevée 

dans les 

collec-

tivités 

Faible Un certain travail de 

cartographie et de 

surveillance est effectué, 

besoin de se concentrer 

sur les incidences 

biologiques. 

                                                 

 
2 Veuillez remarquer que nous avons tenu pour acquis que l’influence de l’IEN est limitée au mandat d’Environnement Canada, tel qu’il est énoncé dans ses 
résultats stratégiques, et aux énoncés des priorités et des résultats du programme. 



Le 22 décembre 2006  Examen de l’IEN 

e-cocreate solutions 14 Rapport final  

Enjeu Liens Endroit Priorité Tendance et 

intensité 

(grosse, 

petite 

flèches) 

Connaissance des 

enjeux 

Capacité 

actuelle 

Influence, 

rôle de 

l’IEN2 

Commentaires 

Cause Menace/ 

stress 

Cause Menace/ 

stress 

Incidences 

biologiques    

Changements de 

la banquise 

Changement 

climatique 

Haut-

Arctique, 

cordillère 

arctique, 

baie 

d’Hudson 

Élevée 

(N.) 

 ▲ 
 Moy. Faible Faible, plus 

élevée 

dans les 

collec-

tivités 

Faible Accent sur les 

incidences biologiques 

et écosystémiques. 

Feux Changement 

climatique 

Incidences 

dans 

l’ouest et 

le s.-o.; 

taïga des 

plaines, 

taïga du 

Bouclier, 

plaines 

hud-

soniennes 

Moyenne 

(O., S.-O.) 

 ▲  Moy. Faible Moyenne Faible Pas beaucoup 

d’activités de collecte 

de données au nord du 

60e parallèle, mais 

l’intensité s’accroît. 

Créneau limité à la 

compréhension des 

incidences biophysiques. 

Contaminants   Moyenne ►  Moy.

-élev. 

  Moyenne Faible Niveaux croissants de 

certains contaminants 

(produits ignifuges, 

composés du Téflon). 

Sources éloignées  Pan-

nordique; 

Haut-

Arctique 

et Bas-

Arctique 

Moyenne  ▼ 
 Moy. Moy. Faible Faible La tendance est à la 

baisse pour de 

nombreux métaux et 

COP. Besoin de trouver 

un créneau : le PLCN 

effectue beaucoup de 

travaux. Créneau : se 

concentrer sur les voies 

et la mobilité. 
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Enjeu Liens Endroit Priorité Tendance et 

intensité 

(grosse, 

petite 

flèches) 

Connaissance des 

enjeux 

Capacité 

actuelle 

Influence, 

rôle de 

l’IEN2 

Commentaires 

Cause Menace/ 

stress 

Cause Menace/ 

stress 

Incidences 

biologiques    

Lieux contaminés Lié à 

l’exploitation 

des mines; 

question 

historique 

Pan-

nordique; 

voir les 

cartes de 

haut 

niveau 

Moyenne 

(élevée 

par 

endroit) 

 ►  Moy. Moy. Moyenne Faible Effort associé à 

l’esthétique, pas 

vraiment une priorité; les 

préoccupations locales 

sont importantes, mais y 

a-t-il des questions qui le 

sont davantage? 

Leadership? 

Mobilisation en 

raison du 

changement 

climatique 

Lié au 

changement 

climatique 

Incidences 

surtout 

dans le 

Bas-

Arctique 

et la taïga 

du 

Bouclier; 

incertaine 

dans le 

Haut-

Arctique 

et le Bas-

Arctique 

Élevée  ▲ 
 Faible Faible Faible Élevée Personne n’étudie 

beaucoup les questions 

de mobilisation en ce 

qu’elles ont trait au 

changement climatique; 

l’IEN a un créneau ici. 

Brume arctique  Bas-

Arctique 

et Haut-

Arctique 

Faible  ►  Moy. Faible Faible Faible Cet enjeu ne suscite pas 

à l’heure actuelle de 

préoccupations 

environnementales 

graves. 
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Enjeu Liens Endroit Priorité Tendance et 

intensité 

(grosse, 

petite 

flèches) 

Connaissance des 

enjeux 

Capacité 

actuelle 

Influence, 

rôle de 

l’IEN2 

Commentaires 

Cause Menace/ 

stress 

Cause Menace/ 

stress 

Incidences 

biologiques    

Activités 

d’utilisation des 

ressources 

Surtout dans 

des zones clés 

du Nord 

  ▲ 
 Élev.     L’intensité des 

incidences s’accroît et 

plus d’études sont en 

cours par le truchement 

de l’EGEC aux T.N.-O. Il 

faut coordonner l’EGEC 

pour tous les 

écosystèmes. 

Incidences de 

l’exploration 

Liens avec les 

aménage-

ments miniers 

et pétroliers et 

gaziers 

Pan-

nordique  

Faible  ▲ 
 Élev. Moy., 

particu-

lières à 

l’IEN, 

collecti-

vités 

Élevée 

(collecti-

vités) 

Élevée Besoin de travailler avec 

les mécanismes de 

gouvernance (conseils, 

revendications 

territoriales, 

gouvernements 

territoriaux). 

Aménagements 

miniers 

Surtout les 

mines de 

diamants; 

contribuent à 

l’économie 

basée sur les 

salaires 

Taïga du 

Bouclier, 

Bas-

Arctique 

Élevée  ▲ 
 Élev. Moy., 

liées aux 

EE, 

collecti-

vités 

Moyenne Moyenne Besoin de travailler avec 

les mécanismes de 

gouvernance (conseils, 

revendications 

territoriales, 

gouvernements 

territoriaux) et les 

programmes pour 

étudier les effets 

cumulatifs; éviter de 

surveiller chacun des 

lieux et des 

aménagements. 



Le 22 décembre 2006  Examen de l’IEN 

e-cocreate solutions 17 Rapport final  

Enjeu Liens Endroit Priorité Tendance et 

intensité 

(grosse, 

petite 

flèches) 

Connaissance des 

enjeux 

Capacité 

actuelle 

Influence, 

rôle de 

l’IEN2 

Commentaires 

Cause Menace/ 

stress 

Cause Menace/ 

stress 

Incidences 

biologiques    

Aménagements 

pétroliers et 

gaziers 

Effets 

cumulatifs 

Taïga des 

plaines 

Élevée  ▲ 
 Élev. Moy., 

liées aux 

EE, 

collecti-

vités 

Moyenne Moyenne Voir ci-dessus 

Aménagements 

hydroélectriques 

Liens avec 

l’exploitation 

des ressources 

en général 

Labrador, 

Québec, 

T.N.-O.  

Moyenne  ▲ 
 Moy. Moy.   Des projets voient le jour 

pour appuyer 

l’exploitation minière 

(T.N.-O.) et pour prendre 

appui sur l’infrastructure 

existant déjà au 

Labrador. 

Croissance et 

expansion des 

collectivités 

Déchets 

solides, eau et 

eaux usées, 

énergie 

Pan-

nordique 

Moyenne  ▲ 
 Moy. Moy., 

com-

munau-

taires 

Élevée Moyenne Besoin de travailler avec 

le gouvernement 

territorial et AINC. Il 

existe de gros problèmes 

en ce qui concerne 

l’épuration des eaux 

d’égout et la qualité de 

l’eau. 

Corridors de 

transport 

Dépend 

largement des 

aménage-

ments 

pétroliers, 

gaziers, 

énergétiques 

et miniers 

Pan-

nordique; 

aménage-

ments 

routiers, 

ferroviaires 

et 

maritimes 

Moyenne   ▲      Des enjeux importants, 

associés à la mer de 

Beaufort, voient le jour 

en ce moment au 

Yukon. 



Le 22 décembre 2006  Examen de l’IEN 

e-cocreate solutions 18 Rapport final  

Enjeu Liens Endroit Priorité Tendance et 

intensité 

(grosse, 

petite 

flèches) 

Connaissance des 

enjeux 

Capacité 

actuelle 

Influence, 

rôle de 

l’IEN2 

Commentaires 

Cause Menace/ 

stress 

Cause Menace/ 

stress 

Incidences 

biologiques    

Écotourisme  Pan-

nordique 

Faible  ▲  Moy. Faible Faible Faible Question de plus en plus 

importante dans le Nord, 

mais les incidences ne le 

sont pas autant; 

occasion d’informer. 
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6 ENJEUX  

6.1 Changement climatique 

6.1.1 Cause 

Les émissions de gaz à effet de serre, comme le dioxyde de carbone, continuent de 

croître malgré les engagements pris à l’échelle internationale à l’égard de la réduction 

de ces émissions (voir la figures 6 à 8 ci-dessous)3. La principale source de ces émissions 

est la consommation de combustibles fossiles. 

                                                 

 
3 Source : Marland, G., T.A. Boden et R. J. Andres. 2006. « Global, Regional, and National CO2 Emissions ». Dans 
Trends: A Compendium of Data on Global Change. Carbon Dioxide Information Analysis Center, Oak Ridge National 
Laboratory, U.S. Department of Energy, Oak Ridge (Tenn., É.-U.). 
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Figure 6 : Tendances des émissions mondiales de CO2 provenant des combustibles 

fossiles et de la production de ciment, en millions de tonnes métriques de carbone 

 

Émissions mondiales de CO2 provenant des combustibles fossiles et  
de la production de ciment, en millions de tonnes métriques de carbone 

Millions de tonnes métriques de carbone 

 Total 

 Gaz 

 Liquide 

 Solide 

 Ciment 

 Brûlage à la torche 

 Année 
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Figure 7 : Émissions mondiales de CO2 par habitant (compte non tenu du taux de 

croissance de la population mondiale)  

 
Émissions mondiales de CO2 par habitant 

Tonnes métriques de carbone 

1,4 

1,2 

1 

0,8 

0,6 

0,4 

0,2 

0 

 Année 
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Figure 8 : Tendances des émissions de gaz à effet de serre au Canada jusqu’en 2020 

 
Tendances des émissions de gaz à effet de serre 

Émissions en 1990 
Émissions en 1998 
Émissions prévues en 2010 
Émissions prévues en 2020 

Intensité des émissions prévues de gaz à effet de 
serre, 2010 

Faible (550 - 1 000 tonnes CO2/M$ de PIR) 
Modérée (1 100 - 1 500 tonnes CO2/M$ de PIR) 
Élevée (2 200 - 2 450 tonnes CO2/M$ de PIR) 

Colombie-Britannique et Territoires (+43 %)  Canada (+26 %) 
 Saskatchewan (+44 %) 
Alberta (+40 %)  Québec (+7 %) Provinces de l’Atlantique (+22 %) 
 Manitoba (+24 %)  Ontario (+27 %) 

Les chiffres indiquent les changements prévus de 1990 à 2010, la période cible du Protocole de Kyoto. 

Les modèles actuels du climat prévoient une forte augmentation des températures 

annuelles moyennes au cours des 50 prochaines années. Au Canada seulement, les 

émissions connaîtront vraisemblablement une hausse de 26 % par rapport aux niveaux 

de 1990 (voir la figure 8) et, selon les prévisions actuelles, le défi que représente le 

changement climatique deviendra probablement plus difficile à relever. Dans certains 

cas, les effets de ces changements se font déjà sentir dans le Nord. 

Bien que ce soient les émissions internationales qui déterminent la tendance, et que 

tous semblent inquiets sur la planète et que la réduction des émissions de GES semble 

faire consensus, cette tendance pourrait être légèrement exacerbée par la position 

politique récente du Canada sur le changement climatique, qui amène le Canada à 

réexaminer la façon dont il procédera pour respecter ses engagements internationaux 

en ce qui concerne le changement climatique et les émissions de gaz à effet de serre. 



Le 22 décembre 2006  Examen de l’IEN 

e-cocreate solutions 23 Rapport final  

Les modèles actuels des tendances du changement climatique indiquent les 

principales zones où les températures changeront probablement. Ce sont en particulier 

les écozones des plaines hudsoniennes, de la taïga du Bouclier, du Haut-Arctique et du 

Bas-Arctique (voir la figure 9). 

Figure 9 : Plus grandes augmentations prévues de la température hivernale au Canada, 

jusqu’en 2050 

 
Changement de la température hivernale, de 
1961-1990 à 2040-2060 (°C) 

Les connaissances s’accumulent, mais il faut en posséder davantage sur les incidences 

précises du changement climatique dans le Nord. Les domaines dans lesquels le 

changement climatique pourrait avoir des répercussions sont 1) la modification de la 

banquise, 2) la réduction du pergélisol, 3) les feux de forêt et la pullulation des 

ravageurs dans les zones où il y a des forêts boréales (parties sud et sud-ouest du Nord) 

et 4) les modifications de l’hydrologie. 

6.1.2 Menaces/stress  

Modifications de la banquise 

La banquise influence fortement le climat côtier, les écosystèmes et les activités de 

l’être humain. La zone où la banquise se forme dans l’Arctique peut varier de 50 % 

selon les saisons et présente aussi de grandes différences d’une année à l’autre. Les 

réductions importantes de la banquise en été, considérées par certains comme un 

indice précoce du changement climatique mondial, sont devenues évidentes au cours 

des dernières décennies. Selon des rapports récents, la zone recouverte de glace 

diminue d’environ 3 % par décennie depuis la fin des années 1970. La comparaison des 

données des satellites montre que le rythme auquel la superficie diminue est passé de 
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2,8 % pendant les années 1980 à 4,5 % pendant les années 1990. De faibles valeurs ont 

été enregistrées à maintes reprises depuis 1980 pour l’étendue de la banquise en été. 

D’après un article publié récemment par le National Center for Atmospheric Research, 

le Passage du Nord-Ouest pourrait être libre de glaces en 2040 (voir la figure 10). 

Figure 10 : Les projections actuelles indiquent à quel point la banquise fondra dans le 

nord du Canada en 2040 

4 
Superficie minimale de la banquise en été dans l’Arctique  Superficie minimale de la banquise en été dans l’Arctique 
2000 2040 

La banquise s’est également amincie dans l’Arctique au cours des dernières 

décennies. Des amincissements de 1 m à 2 m par endroits sont observés et signalés 

depuis plusieurs années. Une analyse récente de données sur la glace sous-marine a 

toutefois fourni les premières preuves persuasives de l’amincissement à grande échelle 

de tout le bassin arctique. Une perte d’environ 1,2 m a été constatée lorsque 

l’épaisseur de la glace de six traversées de l’Arctique par des sous-marins effectuées 

de 1958 à 1976 a été comparée à trois traversées similaires ayant eu lieu entre 1993 et 

1997. Outre cet amincissement moyen entre les deux ensembles de données, les 

traversées récentes ont également permis de constater que l’amincissement s’est 

poursuivi à un rythme d’environ 10 cm par année de 1993 à 1997. Les preuves de la 

fonte généralisée de la banquise sont corroborées par des augmentations récentes 

importantes (trois à quatre fois) de la teneur en eau douce de l’océan Arctique. Si le 

changement climatique se poursuit, d’autres grosses réductions de la banquise sont 

prévues, bien que les estimations relatives à la quantité et au moment où cela se 

produira varient considérablement. Selon la plupart des modèles, la superficie de la 

banquise en été dans l’Arctique connaîtra d’ici à 2100 de fortes réductions (ou 

disparaîtra complètement) accompagnées par une augmentation de la durée de la 

saison des eaux libres5. 

                                                 

 
4 Article de l’UCAR, 12 décembre 2006, à l’adresse http://www.ucar.edu/news/releases/2006/arctic.shtml. 

5 US National Assessment of the Potential Consequences of Climate Variability and Change Educational Resources, 
décembre 2006. http://www.usgcrp.gov/usgcrp/nacc/education/alaska/ak-edu-
3.htm#Environmental%20Impacts:%20Melting%20Sea%20Ice. 
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Les incidences précises des changements de la banquise sur le Nord doivent être 

étudiées davantage. En ce qui concerne les activités de l’être humain, le transport sur 

les routes maritimes augmentera vraisemblablement, tout comme l’exploration et 

l’exploitation des dépôts pétroliers et gaziers (voir ci-dessous), comme ceux de la mer 

de Beaufort. En ce qui concerne les changements biophysiques, la diminution de la 

banquise permet à de plus grosses zones de tempête de se former dans des zones 

d’eau libre plus grandes qu’à l’heure actuelle, ce qui accroît l’érosion provoquée par 

l’augmentation des vagues, la sédimentation et le risque d’inondation dans les zones 

côtières. De plus, les zones littorales où le pergélisol dégèle sont plus vulnérables, ce qui, 

associé à l’action accrue des vagues, peut provoquer une érosion grave. Ce 

phénomène peut aussi avoir des répercussions sur les populations sauvages de formes 

de vie marine qui dépendent de la banquise (p. ex., pour la reproduction et les cycles 

d’alimentation). Ces incidences ne sont pas bien étudiées. 

Disparition du pergélisol 

Le pergélisol a des effets profonds sur l’hydrologie (cycle terrestre de l’eau), l’érosion, la 

végétation et les activités de l’être humain. Il limite les déplacements de l’eau 

souterraine et la profondeur d’enracinement des plantes. Sur les pentes, il permet à la 

surface du sol et aux dépôts de se déplacer comme des fluides. Le dégel saisonnier sur 

un pergélisol permanent crée une couche de surface saturée, dans laquelle les eaux 

de fonte s’accumulent pour former des mares, lesquelles sont propices aux 

écosystèmes des marais et de la toundra, et à la formation de tourbe. Le dégel du 

pergélisol peut créer un terrain thermokastique, c’est-à-dire dont la surface au modelé 

inégal comporte des fosses, des cuvettes, des monticules et des dépressions. Celles-ci 

peuvent se remplir d’eau et être dangereuses pour les espèces sauvages et les gens. 

Le thermokarst endommage les champs cultivés et les écosystèmes, comme ceux des 

forêts, en asséchant les monticules et en inondant les zones basses. Il peut de plus 

aggraver l’érosion et accroître la sédimentation et l’envasement des rivières, ce qui 

entraîne des problèmes environnementaux supplémentaires6. Il peut avoir des 

incidences sur les déplacements des populations d’espèces sauvages et sur les 

écosystèmes là ou le pergélisol est une composante importante du milieu physique. 

La figure 11 montre la répartition actuelle du pergélisol au Canada, tandis que la 

figure 12 illustre les zones de pergélisol qui pourraient subir les effets du changement 

climatique. 

                                                 

 
6 http://www.usgcrp.gov/usgcrp/nacc/education/alaska/ak-edu-
3.htm#Environmental%20Impacts:%20Thawing%20Pergélisol 
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Figure 11 : Répartition du pergélisol au Canada (2006) 
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Régions à l’extérieur du Canada 

                                                 

 
7 Source : L’Atlas national du Canada. 
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Figure 12 : Zones de pergélisol qui pourraient subir les effets du changement climatique 
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Limites des sous-régions fluviales 
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Sensibilité des régions fluviales au changement climatique 
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Sensible et peu vulnérable 
Très sensible et vulnérable 

Augmentation des feux 

Il n’y a pas de collecte de données à grande échelle sur les feux dans le Nord, mais on 

croit que leur nombre et leurs incidences écologiques augmentent et continueront 

vraisemblablement à augmenter. La nature exacte des conséquences des feux n’est 

pas bien comprise, ni l’orientation que la politique et les mesures doivent prendre en 

réponse. Les feux ne se produisent probablement que là où il y a des forêts boréales, 

dans des îlots dans le Nord, ou à la limite sud et ouest de la zone sur laquelle l’IEN porte. 

L’aridification du climat qui devrait découler du changement climatique menacera 

probablement les forêts boréales en faisant augmenter le risque d’incendie. La 

multiplication par deux du niveau de dioxyde de carbone pourrait faire remonter 

d’environ 500 km vers le nord les ceintures de la taïga et de la forêt boréale. Cette 

taïga et cette forêt boréale seraient toutefois différentes de celles que nous 

connaissons de nos jours, parce que les espèces les plus flexibles et qui se déplacent le 

                                                 

 
8 Source : L’Atlas national du Canada. 

8 Source : L’Atlas national du Canada. 
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plus vite, comme celles dont les graines ont la plus grande dispersion, qui croissent le 

plus vite et qui parviennent à maturité plus rapidement que les autres, les auront 

modifiées. 

L’étendue de la forêt boréale elle-même devrait diminuer considérablement, puisque 

les prairies et les espèces à feuilles caduques tempérées pourraient l’envahir dans le 

sud et que son expansion vers le nord sera limitée par la pauvreté des sols et un 

ensoleillement insuffisant. La fréquence et l’intensité des feux de forêt, ainsi que la 

superficie qu’ils couvrent et les pullulations de ravageurs, devraient augmenter par suite 

des conditions plus chaudes et plus arides. La fréquence accrue des feux entraînera la 

disparition de l’habitat d’espèces qui fréquentent les peuplements mûrs. Il serait 

possible d’atténuer cette perte en modifiant la politique de gestion des feux de 

manière à faciliter la migration des espèces et l’adaptation de la forêt, mais il faudrait 

pour cela consentir un investissement important. En 1994, le Canada a perdu 4 millions 

d’hectares de forêt en raison des feux. Depuis 1980, le Canada a perdu en moyenne 

2,4 millions d’hectares de forêt chaque année par suite des feux, ce qui représente une 

hausse de 140 % par rapport aux 30 années précédentes. 

Modifications hydrologiques 

La nature exacte des modifications hydrologiques n’est pas connue de façon sûre. 

D’après les projections relatives à l’eau disponible et au débit de l’eau, les incidences 

sur le potentiel de production hydroélectrique différeront selon les régions, augmentant 

peut-être au Labrador et dans le nord du Québec, et diminuant dans d’autres régions 

du Nord. Dans la plaine Old Crow, au Yukon, la population locale croit que le niveau 

de l’eau dans les lacs thermokastiques diminue. Elle craint que la tendance à la hausse 

des températures et des printemps plus hâtifs ne finissent par assécher les terres 

humides et menacer la pêche, la chasse et le trappage. Le lac en noir indiqué sur 

l’image satellitaire de 1990 (figure 13) est en voie d’assèchement et ne contenait 

presque pas d’eau en 1994 (réduction de la superficie en noir sur l’image). La figure 14 

illustre la sensibilité des régions fluviales canadiennes au changement climatique. 

Figure 13 : Exemples des incidences des changements hydrologiques dans la plaine 

Old Crow, au Yukon 
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Figure 14 : Sensibilité des régions fluviales au changement climatique 
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6.2 Contaminants 

6.2.1 Cause 

La tendance générale pour les contaminants s’est stabilisée dans le Nord, bien qu’elle 

ne soit pas sans équivoque, comme nous l’expliquons ci-dessous. Certains métaux, 

produits ignifuges et composés et dérivés du Téflon, qui sont transportés partout sur la 

planète, font exception. Une question peut-être plus importante encore, c’est la 

mobilité des contaminants se trouvant dans le Nord, sur laquelle le changement 

climatique aura vraisemblablement des effets et qui pourrait aggraver les incidences 

des tendances relatives au transport sur de grandes distances des polluants 

atmosphériques, même si elles étaient à la baisse. En dehors des aménagements 

miniers, pétroliers et gaziers, et de l’utilisation dans de nombreuses collectivités de 

                                                 

 
9 Source : L’Atlas national du Canada. 
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combustibles fossiles pour la production d’électricité, il y a peu de sources ponctuelles 

de contaminants dans cette région. 

La tendance résulte en partie d’initiatives stratégiques mondiales, comme la 

Convention sur les polluants organiques persistants, que plus de 90 pays industriels ont 

signée en 1991, et de programmes volontaires de l’industrie, comme la Charte 

mondiale Responsible Care, un programme ayant vu le jour au Canada qui est 

exécuté dans 52 pays dont les industries chimiques réunies produisent près de 90 % des 

produits chimiques de la planète. De plus, la réglementation intérieure, comme la Loi 

canadienne sur la protection de l’environnement, et la divulgation des émissions, 

comme celle qui est effectuée par le truchement de l’Inventaire national des rejets de 

polluants, ont freiné les émissions mondiales. 

Les résultats de quelques études à long terme des tendances temporelles pour le biote 

de l’Arctique indiquent que le niveau de BPC et de DDT a diminué dans ce milieu au 

cours des 20 à 25 dernières années, depuis que les premiers contrôles ont commencé 

pour le DDT et pour l’utilisation des BPC dans les systèmes ouverts. Des carottes de 

sédiments lacustres datées montrent aussi des diminutions aux latitudes sub-arctiques, 

où les niveaux de POP sont faibles. Les diminutions abruptes des niveaux de BPC et de 

DDT se sont produites au cours des années 1970 et 1980 et, selon certaines tendances 

temporelles, se sont poursuivies pendant les années 1980 et 1990, alors que d’autres ne 

sont pas claires. Il n’existe pas d’ensemble de données à long terme normalisé pour le 

Haut-Arctique.  

6.2.2 Menaces/stress 

Transport sur de grandes distances 

Les niveaux chez le biote sont extrêmement variables, et les niveaux observés se 

trouvent encore près des seuils pour les effets biologiques. Ces incertitudes et cette 

variabilité font qu’il est difficile de spéculer sur l’avenir, et renforcent l’importance des 

programmes d’échantillonnage minutieux et le besoin d’archiver les échantillons pour 

procéder par la suite à des analyses. On sait peu de choses sur les tendances 

temporelles de l’hexachlorocyclohexane, de l’hexachlorure de benzène, du 

chlordane, du toxaphène, de la dieldrine, et des dioxines et des furanes. Parmi ces 

composés, c’est l’hexachlorocyclohexane qui a été suivi de plus près. Selon des 

mesures prises dans les mers de Bering et des Tchouktches et en plusieurs endroits dans 

l’archipel Arctique, sa concentration dans l’air a diminué de neuf fois entre 1979 et 

1993. 

Dans le Haut-Arctique, le niveau de BPC et de DDT dans les œufs des oiseaux de mer 

migrateurs a diminué de 1975 à 1993, surtout à la fin des années 1970 et au début des 

années 1980. Cette baisse correspond peut-être à une diminution globale du niveau 

des composés organochlorés dans l’Atlantique Nord. Elle n’est pas uniforme toutefois. 

Dans les œufs d’un des oiseaux, la Mouette blanche, le niveau de BPC et de chlordane 

a augmenté. La diminution des POP chez les phoques et les baleines de l’ouest de 

l’Arctique canadien n’est pas aussi prononcée que celle qui a été observée chez les 

oiseaux de mer et les baleines de l’est du Canada. De 1972 à 1991, la concentration 
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de BPC a diminué de cinq fois et la concentration de DDT de trois fois chez les 

mammifères marins de l’ouest de l’Arctique canadien. Au cours des 10 à 12 dernières 

années, le niveau des contaminants n’a pas diminué chez les phoques et les morses de 

l’est du Canada et du Groenland, et il n’y a pas non plus, depuis le milieu des années 

1980 jusqu’au début des années 1990, eu de diminution du DDT, des BPC, du chlordane 

ou du toxaphène chez les phoques annelés femelles ou les narvals mâles du détroit de 

Lancaster. 

Trajets des contaminants et changement climatique 

L’interaction entre les trajets des contaminants et le changement climatique est 

une des principales tendances que les chercheurs suivent dans le cadre du Arctic 

Monitoring and Assessment Program. Les chercheurs commencent à montrer que 

le changement climatique a une influence sur la présence des contaminants, 

parce qu’il modifie soit les taux de retombées, les taux de dégradation, les cycles 

dans les écosystèmes ou l’échange entre les milieux (de l’air à l’eau). Au cours de 

la présente recherche, un éventail de contaminant, dont les métaux lourds et les 

composés organochlorés, sont examinés10. 

Lieux contaminés 

Les figures 15 et 16 montrent l’emplacement de certains lieux contaminés dans le nord 

du Canada. Le tableau 2 mentionne de plus un certain nombre de mines 

abandonnées et précise la situation quant aux mesures correctives nécessaires. On ne 

connaît toutefois cependant pas bien le nombre et l’emplacement précis des lieux 

contaminés dans le nord du Canada. Ce qui est évident cependant, c’est que 1) leur 

nombre n’augmentera probablement pas dans l’avenir, étant donné la vigueur des 

nouvelles initiatives politiques et réglementaires visant à combattre et à prévenir la 

création de ce genre de lieu et 2) il existe des programmes fédéraux pour commencer 

à évaluer, à définir les priorités et à assainir ces lieux. 

                                                 

 

10 Macdonald, R.W., T. Harner, J. Fyfe, H. Loeng et T. Weingartner. 2003. AMAP Assessment 2002: The Influence of 
Global Change on Contaminant Pathways to, within, and from the Arctic. Arctic Monitoring and Assessment 
Programme (AMAP), Oslo (Norvège). xii+65 p. 
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Figure 15 : Lieux contaminés connus dans le nord du Canada 

 

 

Tableau 2 : Mines abandonnées dans le Nord11  

Mine  Endroit Intervention Situation  

Arctic Gold and Silver  Yukon  Mesures 

nécessaires  

En voie de remise en état (surveillance*)  

Emplacement de la mine 

Clinton Creek  

Yukon  Mesures 

nécessaires  

Gestion des risques  

Mine Colomac Territoires du 

Nord-Ouest  

Mesures 

nécessaires  

En voie d’évaluation  

Contact Lake  Territoires du 

Nord-Ouest  

Mesures 

nécessaires  

En voie d’évaluation  

Discovery  Territoires du 

Nord-Ouest  

Mesures 

nécessaires  

En voie de remise en état  

Faro  Yukon  Mesures 

nécessaires  

En voie d’évaluation  

Mine Giant Territoires du 

Nord-Ouest  

Mesures 

nécessaires  

En voie de remise en état  

Ketza River Yukon  Mesures 

nécessaires  

En voie d’évaluation  

Mount Nansen Yukon  Mesures 

nécessaires  

Gestion des risques  

                                                 

 
11 Gouvernement du Canada. 2002. Annexe au chapitre 3 « Les mines abandonnées dans le Nord », du Rapport du 
commissaire à l’environnement et au développement durable. Ministère des Travaux publics et Services 
gouvernementaux Canada. 
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Mine  Endroit Intervention Situation  

North Rankin Inlet  Nunavut  Mesures 

nécessaires  

Remis en état et gestion des risques 

(surveillance*)  

Port Radium et mine 

Eldorado  

Territoires du 

Nord-Ouest  

Mesures 

nécessaires  

En voie d’évaluation  

Rayrock  Territoires du 

Nord-Ouest  

Mesures 

nécessaires  

En voie de remise en état (surveillance*)  

Terra no 1 (mine North)  Territoires du 

Nord-Ouest  

Mesures 

nécessaires  

En voie d’évaluation  

Terra no 2 (mine Northrim)  Territoires du 

Nord-Ouest  

Mesures 

nécessaires  

En voie d’évaluation  

Terra no 3 (mine Norex)  Territoires du 

Nord-Ouest  

Mesures 

nécessaires  

En voie d’évaluation  

Terra no 4 (mine Smallwood)  Territoires du 

Nord-Ouest  

Mesures 

nécessaires  

En voie d’évaluation  

Tundra-Taurcanis  Territoires du 

Nord-Ouest  

Mesures 

nécessaires  

En voie d’évaluation  

Crestaurum  Territoires du 

Nord-Ouest  

Mesures 

probablement 

nécessaires  

En voie d’évaluation  

Mine Hidden Lake Territoires du 

Nord-Ouest  

Mesures 

probablement 

nécessaires  

En voie d’évaluation  

Hope Bay  Nunavut  Mesures 

probablement 

nécessaires  

En voie de remise en état  

Indore Gold et Hottah Lake  Territoires du 

Nord-Ouest  

Mesures 

probablement 

nécessaires  

En voie d’évaluation  

Mine North Inca  Territoires du 

Nord-Ouest  

Mesures 

probablement 

nécessaires  

En voie d’évaluation  

Outpost Island Territoires du 

Nord-Ouest  

Mesures 

probablement 

nécessaires  

En voie de remise en état  

Venus (site de résidus miniers 

et de traitement)  

Yukon  Mesures 

probablement 

nécessaires  

Remis en état et gestion des risques 

(surveillance*)  

West Bay et mine Black Ridge 

Gold 

Territoires du 

Nord-Ouest  

Mesures 

probablement 

nécessaires  

En voie d’évaluation  

Mine Liten et Old Parr no 2  Territoires du 

Nord-Ouest  

Mesures 

pouvant être 

nécessaires  

En voie d’évaluation  

Old Parr no 1  Territoires du 

Nord-Ouest  

Mesures 

pouvant être 

nécessaires  

En voie d’évaluation  

Mine Pensive Territoires du 

Nord-Ouest  

Mesures 

pouvant être 

nécessaires  

Remis en état et gestion des risques  

Mine Ruth Gold Territoires du 

Nord-Ouest  

Mesures 

pouvant être 

nécessaires  

En voie d’évaluation  
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Mine  Endroit Intervention Situation  

Groupe de claims Sun Rose  Territoires du 

Nord-Ouest  

Mesures 

pouvant être 

nécessaires  

En voie d’évaluation  

Les sites abandonnés du réseau d’alerte avancé (réseau DEW), des sources de BPC, 

sont responsables de la présence de 1 % de tous les BPC dans le Nord. Il existe un 

programme pour la remise en état de ces lieux. De plus, le Inuit Tapiriit Kanatami (ITK) a 

indiqué un certain nombre d’autres lieux contaminés, mais la question de savoir ce que 

sont précisément les contaminants reste à évaluer pour tous ces emplacements. 

Figure 16 : Réseau DEW et sites de déchets signalés par l’ITK et devant être évalués 

davantage 

 
Réseau DEW et lieux où se trouvent des déchets 

Emplacements du réseau DEW 
Lieux où se trouvent des déchets 

Brume arctique 

La brume arctique est une couche hivernale diffuse persistante dans l’atmosphère de 

l’Arctique, dont l’origine peut être associée au transport à grande distance et à 

altitude moyenne de polluants continentaux d’origine anthropique. Les sulfates sont les 

principaux polluants de la brume. Selon le Arctic Monitoring and Assessment Program, 

les concentrations de sulfate mesurées dans l’air des stations de surveillance dans le 

Haut-Arctique (Alert, Canada) et en certains endroits dans les régions arctiques et sub-

arctiques d’autres pays indiquent que la tendance de la brume arctique est à la baisse 

depuis les années 1990 (voir la figure 17)12. 

                                                 

 
12 Arctic Monitoring and Assessment Programme. 2006. Arctic Pollution 2006: Acidification and Arctic Haze. Oslo 
(Norvège) (www.amap.no). 28 p. 

http://www.amap.no/


Le 22 décembre 2006  Examen de l’IEN 

e-cocreate solutions 35 Rapport final  

La surveillance à long terme à Alert, dans le nord du Canada, n’a pas permis de 

constater beaucoup de changements dans les niveaux printaniers du sulfate et de 

plusieurs autres polluants de la brume pendant les années 1980, mais elle a montré une 

diminution de près de 60 % des niveaux printaniers de sulfate entre 1990 et 2000. 

Selon des indications récentes, les niveaux de sulfate au printemps diminuent toujours. 

Par contre, à Alert, les concentrations printanières de nitrates sous forme de particules 

ont augmenté d’environ 40 % entre 1990 et 2000, bien que certains soient d’avis que la 

suie déposée à la surface du sol fait peut-être fondre précocement la neige sur la 

toundra en Sibérie, en Alaska, au Canada et en Scandinavie. 

En règle générale dans l’Arctique, on s’attend à ce que la situation quant à 

l’acidification des écosystèmes terrestres et d’eau douce continue de s’améliorer 

jusqu’en 2020, mais qu’elle dépende de la mise en application des accords 

internationaux pour la réduction des émissions de substances acidifiantes (p. ex., le 

Protocole de Gothenburg à la Convention CÉE-ONU sur la PATLD). Même après la mise 

en œuvre complète du Protocole de Gothenburg, les modèles prévoient que les 

tendances à la baisse constatées entre 1990 et 2000 pour les retombées se stabiliseront 

vraisemblablement. Les mesures indiquent que cela se produit peut-être à l’heure 

actuelle en certains endroits. Le Canada a signé, mais n’a pas encore ratifié, le 

Protocole de Gothenburg, ce qui fixerait plus clairement les charges critiques pour le 

Canada. 

Figure 17 : Tendances des facteurs ayant une influence sur la brume arctique 

 
Oxydes de soufre, émissions en 2000 Oxydes d’azote, émissions en 2000 
(total 52 320 kt S) (total 21 919 kt N) 

kt/maille/an Émissions estimées d’oxydes de soufre (dont 95 % sont du dioxyde de soufre) et d’azote pour 
2000. Les régions fortement peuplées et industrialisées d’Europe, du nord-est des États-Unis 
et du sud-est de l’Asie sont les principales sources pour le transport atmosphérique sur de 
grandes distances vers l’Arctique. Dans l’Arctique même, les émissions de dioxyde de soufre 
de Norilsk et de la péninsule Kola sont évidentes. 
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Émissions prévues d’oxydes de soufre en 2000 Émissions prévues d’oxydes de soufre en 2020 
(Législation actuelle : total 51 268 kt S) (Réduction maximale techniquement faisable : total 20 1i9 kt N) 

kt/maille/an 
Émissions prévues d’oxydes de  Oxydes de soufre  Retombées totales kt S 

soufre en 2020 selon les scénarios  dans l’air g S/m
2
) 

de la législation actuelle et de la  
réduction maximale techniquement  
faisable 

La charge critique en acidité pour les sols au Canada ne devrait être dépassée dans 

aucune des régions au nord du 60º parallèle. La charge critique minimale est d’environ 

84 éq/ha/an et les retombées maximales de soufre et d’azote sont de 30 à 40 

éq/ha/an environ. Même les retombées combinées de soufre et d’azote ne 

dépasseront donc pas la charge critique pour les sols dans le nord du Canada. 

6.3 Activités d’utilisation des ressources 

6.3.1 Cause 

Prix mondiaux 

Les prix mondiaux pour des produits comme les diamants, l’or, le pétrole et le gaz 

continuent de grimper à mesure que les approvisionnements existants s’épuisent (voir 

les figures 18, 19, 20, 21, 22). Il devient de ce fait économiquement rentable d’exploiter 

des sources de ces produits qui auparavant ne l’étaient pas. 
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Figure 18 : Indice du prix des diamants polis, 2005-2006 

 
 Juin 2006 = 110,26 
 Juin 2005 = 107,58 
 +2,5 % 

Figure 19 : Prix mondiaux de l’or, 2005-2006 

 
17/11/2006 F = 621,5 -6,9 O = 624,2 H = 624,2 B = 617,5 Moy. mobile trois lignes 
IFR 53,94 20,00 80,00 
Volume 203732,00 Intérêt en cours 284 400,00 
 Créé à l’aide de SuperCharts par Omega Research © 1997 
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Figure 20 : Prix du pétrole brut en dollars de 2006 

 
Dollars de 2006/baril 
 Prix mondial moyen 21,57 $ 
 Prix US moyen 20,75 $ 
 Prix US et mondial médians 15,59 $ 
 1869 - sept. 2006 
PREMIER ACHAT US (tête de puits) Prix mondial

+ 

Figure 21 : Le prix du gaz naturel a manifesté au cours des 12 derniers mois une 

tendance constante à la hausse 

 
Cours du gaz de l’Alberta livrable à 12 mois, S/GJ 
sans le carburant pour compresseur 
 Période des 12 derniers mois 
 Prévision de Energyshop 
 Prix fixe à 12 mois en $CAN par mètre cube (m

3
)  

 y compris le carburant pour compresseur 
 pour les clients de l’est du Canada 
Août 2001 Nov. 2001 Févr. 2002 Mai 2002 Août 2002 Nov. 2002 Févr. 2003 Mai 2003 Août 2003 Nov. 2003 Févr. 2004 Mai 2004 
Août 2004 Nov. 2004 Févr. 2005 Mai 2005 Août 2005 Nov. 2005 Févr. 2006 Mai 2006 Août 2006 Nov. 2006 Févr. 2007 Mai 2007 
 Date 
 Oct. 2006 Copyright www.energyshop.com 
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Figure 22 : Les réserves mondiales et les dépôts connus de pétrole et d’énergie 

diminuent par rapport à la demande mondiale 

 
 Passé  Futur  Consommation 
Gigabaril par année 

Un certain nombre de facteurs favorisent l’exploitation des ressources naturelles dans le 

Nord, y compris l’entrée gratuite, le nombre croissant de revendications territoriales qui 

sont réglées et les gros investissements de capitaux de plus en plus manifestes dans 

cette région, qui appuient la réalisation d’autres aménagements sous forme d’une 

architecture des transports et de l’énergie. Ces facteurs sont expliqués brièvement 

ci-dessous. 

Entrée gratuite 

L’entrée gratuite est le moyen d’accorder une tenure minière qui prédomine de nos 

jours au Canada. Les entreprises qui veulent exploiter les ressources du sous-sol 

obtiennent par ce moyen le droit exclusif aux substances minérales dont la Couronne 

est propriétaire, depuis la surface de leur claim jusqu’à une profondeur illimitée. Trois 

droits principaux sont associés à la loi de l'entrée gratuite : 

 Le droit à toutes fins utiles d’entrer sur toutes les terres et d’y avoir accès; 

 Le droit de localiser et d’enregistrer un claim sans consulter la Couronne; 

 Le droit d’acquérir un bail d’exploitation minière sans que la Couronne ait son 

mot à dire. 

Dans le Nord, les sociétés minières, pétrolières et gazières continuent de bénéficier du 

droit d’entrée gratuite sur les terres. La Couronne peut imposer des conditions aux 

projets d’obtention de permis et de licence, y compris des régimes de redevances, 

après que l’entrée gratuite a eu lieu, et peut obliger à atténuer les incidences sur 

l’environnement. 
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Accords sur les revendications territoriales réglés 

Un des principaux facteurs des investissements dans les secteurs miniers, pétroliers et 

gaziers est la sécurité des aménagements, en particulier la sécurité de l’accès aux 

terres où se trouvent les aménagements. À mesure que le transfert des responsabilités a 

lieu et que les revendications territoriales sont réglées, et que la possibilité d’ententes 

sur les répercussions et les avantages et d’accords de partage des avantages 

s’améliore, les risques associés aux projets dans le Nord diminuent, et la probabilité que 

ces projets voient le jour augmente. 

Investissements en capitaux 

Les dépenses en capital pour l’extraction minière, en particulier l’extraction de 

diamants, et pour le pétrole et le gaz ont augmenté au cours de la dernière décennie, 

ce qui signifie qu’il y aura dans l’avenir d’autres projets d’utilisation des ressources 

(figure 23). 

Figure 23 : Investissements de capitaux pour l’exploitation des ressources aux Territoires 

du Nord-Ouest et au Nunavut 

 
Millions de $ 
Extraction du pétrole et du gaz Extraction de diamants Autres extractions minières 
1
 Les données de 1998 portent sur les Territoires du Nord-Ouest et le Nunavut. 

Source : Division de l’investissement et du stock de capital, Statistique Canada 



Le 22 décembre 2006  Examen de l’IEN 

e-cocreate solutions 41 Rapport final  

6.3.2 Menaces/stress 

Exploitation minière 

Quelques mines sont en activité dans le Nord. Le Canada est de plus devenu un des 

intervenants importants sur la scène internationale des diamants. De 1998 à 2002, en 

gros 13,8 millions de carats ont été extraits, représentant au total 2,8 milliards de dollars. 

Cela correspond plus ou moins à un sac de 1,5 kilogramme de glace chaque jour 

pendant cinq ans, chacun de ces sacs valant 1,5 million de dollars. Les données 

récentes sur la production indiquent qu’à la fin de 2003, le Canada aura produit près 

de 15 % de l’approvisionnement mondial en diamants et sera le troisième producteur, 

derrière le Botswana et la Russie. 

Les activités de cette industrie ne semblent pas vouloir diminuer. Les mines de diamant 

EKATI et Diavik devraient rester viables respectivement pendant les 11 et 20 prochaines 

années. Lorsqu’elles auront commencé à produire, Jericho devrait continuer pendant 

huit ans et la mine du lac Snap, pendant 18 ans à peu près. Plusieurs projets en sont à 

l’étape de l’exploration avancée dans d’autres régions du Canada et il existe un 

certain nombre de mines de métaux en activité dans le Nord (voir la figure 24). 
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Figure 24 : Mines métallifères en activité au Canada 

 
Mines métallifères en activité 

Mines de métaux ferreux 
Mines de métaux communs 
Mines de métaux précieux 

Provinces géologiques 
Le Bouclier canadien 
Les orogènes 
Les plateformes 
Les plateaux continentaux 
Non déterminée 

Voies de transport 
Route principale 

Frontières et limites 
Frontières internationales 
Limites provinciales et territoriales 
ZEE (limite de 200 000) 
Ligne de séparation, Canada/Kalaallit Nunaat 

Outre les investissements en capitaux, la hauteur des investissements en exploration et 

en évaluation est un indicateur de l’activité minière future. Par exemple, le nombre de 

kimberlites connues au Canada a augmenté par suite des activités d’exploration, 

comme le montre la figure 25. De plus, les investissements dans les ressources 

diamantaires se sont accrus entre 1998 et 2002 (figure 26). 
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Figure 25 : Emplacements connus de kimberlites au Canada 

 
Kimberlites au Canada 

Kimberlite 
Provinces et territoires 

Terre-Neuve 
Île-du-Prince-Édouard 
Nouvelle-Écosse 
Nouveau-Brunswick 
Québec 
Ontario 
Manitoba 
Saskatchewan 
Alberta 
Colombie-Britannique 
Yukon 
Territoires du Nord-Ouest 
Nunavut 
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Figure 26 : Ventilation des investissements dans les ressources diamantaires, 1998 à 

2002 

 
Millions de $ 
Exploration minière Évaluation des dépôts 
Aménagement de complexes miniers Immobilisations, réparation et entretien 
Source : Enquête fédérale-provinciale auprès des sociétés d’exploration et d’exploitation minière, Ressources naturelles Canada. 

Exploitation du pétrole et du gaz 

Le potentiel d’exploitation du pétrole et du gaz est important dans le Nord et pourrait 

augmenter encore à la suite d’autres évaluations. Il existe de gros dépôts de pétrole et 

de gaz au large de la côte Est et au nord du Labrador qui, s’ils sont exploités, auront 

des incidences sur l’économie locale et le milieu au Labrador. Le potentiel 

d’exploitation du pétrole et du gaz est grand aussi dans l’ouest de l’Arctique. En voici 

des exemples : 

 La vallée du Mackenzie et la zone côtière et infracôtière du Yukon sont 

associées à 26 découvertes importantes et à trois champs de production : le 

champ pétrolifère de Norman Wells produit du pétrole au rythme de 30 000 

barils/jour (6,294 = 1 mètre cube) et possède des réserves recouvrables initiales 

de 235 millions de barils; les champs pétrolifères Kotaneelee et du mont Pointed, 

près de la frontière entre la Colombie-Britannique et l’Alberta, avaient produit 

417 milliards de pieds cubes (35,3 pi3 = 1 mètre cube) de gaz à la fin de 1997. 

 Archipel Arctique : 19 découvertes importantes après moins de 200 puits 

explorés; le champ Bent Horn dans l’archipel Arctique qui a produit pendant de 

nombreuses années du pétrole léger de haute qualité sur une base saisonnière 

n’a été abandonné que récemment. 
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 Delta du Mackenzie et mer de Beaufort : 53 découvertes importantes recèlent 

plus de 1 milliard de barils de pétrole et de 9 billions de pieds cubes de gaz. 

Quatre billions de pieds cubes de gaz commercialisable ont été découverts en 

trois endroits sur la côte et les découvertes au large représentent plus de 

200 millions de barils dans le champ Amauligak. Dans le delta du Mackenzie, la 

découverte de Ikhil fournit à Inuvik du gaz naturel qui remplacera le carburant 

diesel importé pour la production d’électricité et l’utilisation domestique. 

L’analyse des options relatives aux pipelines dans la vallée du Mackenzie prévoit de 

très gros rendements en emplois, en revenus et en avantages sociaux, de l’ordre de 

5 milliards de dollars US, non seulement pour les économies du Nord, mais aussi pour 

l’économie canadienne dans son ensemble, ce qui en fait le plus grand projet 

d’immobilisations dans l’histoire du Nord canadien. Selon l’option choisie, la 

construction du pipeline apportera entre 6 000 et 11 000 équivalents temps plein de 

travail dans les Territoires du Nord-Ouest et cinq fois plus au total au Canada. 

Autres aménagements énergétiques 

À l’heure actuelle, la production d’électricité s’effectue surtout à partir de diesel, bien 

qu’il s’agisse d’une source ponctuelle de pollution et d’une source d’émissions de gaz 

à effet de serre. Les aménagements hydroélectriques probables sont peut-être plus 

importants pour l’IEN cependant. Plusieurs nouveaux projets qui appuieront 

l’exploitation des ressources, qui a créé un marché pour des sources d’électricité moins 

coûteuses, sont prévus aux Territoires du Nord-Ouest et au Labrador, par exemple dans 

le cours inférieur du fleuve Churchill, où l’électricité pourrait alimenter des 

aménagements miniers existants et futurs, et être exportée au Québec et aux États-

Unis. 

Les incidences des aménagements énergétiques sont assez bien étudiées dans de 

nombreuses parties du Canada, mais leurs répercussions sur les écosystèmes du Nord 

sont largement inconnues. De plus, les incidences des questions à long terme, comme 

le changement climatique, ne sont pas bien comprises et pourraient avoir un effet sur 

la viabilité de ces aménagements ou aggraver leurs incidences. Par exemple, les 

installations de Grande-Baleine, dans le nord du Québec, fonctionnent, selon des 

personnes interviewées, à 85 ou 90 % de leur capacité, une marge importante qui nuit 

à la viabilité économique globale du projet et en raison de laquelle d’autres 

dérivations pourraient être nécessaires pour que la viabilité s’améliore. Ces dérivations 

augmenteront les incidences du projet sur l’environnement. 

Expansion des collectivités 

Les populations des collectivités du Nord sont déjà à la hausse et continueront 

probablement d’augmenter dans l’avenir, vu l’exploitation des ressources (tableau 3). 
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Tableau 3 : Estimations de la population et taux annuel de croissance, par territoire, du 

1er juillet 2003 au 1er juillet 200613 

Province/territoire 2006 2005 2004 2003 

 1er juill. 1er juill. 1er juill. 1er juill. 

Territoires du Nord-Ouest 41 861 42 629 42 798 42 231 

Nunavut 30 782 30 040 29 633 29 165 

Yukon 31 229 31 121 30 896 30 574 

Colombie-Britannique 4 310 452 4 257 833 4 203 315 4 155 370 

Alberta 3 375 763 3 277 582 3 206 953 3 161 371 

Saskatchewan 985 386 989 957 994 888 994 732 

Manitoba 1 177 765 1 174 148 1 170 475 1 161 896 

Ontario 12 686 952 12 558 669 12 416 749 12 262 560 

Québec 7 651 531 7 597 768 7 548 589 7 494 690 

Nouveau-Brunswick 749 168 751 481 752 080 751 222 

Nouvelle-Écosse 934 405 936 130 937 993 936 513 

Île-du-Prince-Édouard 138 519 138 176 137 876 137 325 

Terre-Neuve-et-Labrador 509 677 513 962 517 209 518 428 

Déchets solides et gestion des déchets 

Les déchets solides représentent un défi particulier pour les collectivités du Nord, où la 

décomposition naturelle des déchets est minime, et où les hypothèses sur le lessivage 

des décharges ne conviennent peut-être pas. Les installations d’élimination des 

déchets solides sont souvent rudimentaires dans ces collectivités par suite du manque 

de personnel et de fonds, des limites imposées par le climat et de la présence 

fréquente de pergélisol qui oblige de nombreuses collectivités à disposer de leurs 

déchets dans des dépotoirs à ciel ouvert. Il faut des décennies à ces déchets pour se 

dégrader en raison du rythme extrêmement lent de la décomposition en milieu 

arctique. Des études récentes sur l’eau et les sédiments confirment la présence de 

                                                 

 
13 Voir Statistique Canada, décembre 2006, à l’adresse http://www40.statcan.ca/l01/pro01/pro112-f.htm. 
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concentrations de métaux lourds et de polluants organiques au bas des pentes de ces 

installations. De nombreuses collectivités continuent aussi à brûler en plein air leurs 

déchets solides afin d’en réduire le volume. En raison de cette pratique, des métaux, 

des polluants organiques, des cendres et d’autres contaminants sont libérés 

directement dans l’atmosphère, où le vent les transporte à de nombreux kilomètres de 

distance. Les habitants, les entreprises et les institutions produisent aussi quantité de 

déchets dangereux, dont il faut se défaire et qu’il faut gérer convenablement. Les 

types de déchets dangereux les plus courants sont les huiles lubrifiantes usées et les 

combustibles résiduaires, l’antigel, les piles, les solvants, les peintures et les filtres à huile. 

Selon des études récentes, plus de 2 millions de litres d’huiles usées et de carburants 

résiduaires, et environ 260 tonnes d’autres déchets dangereux sont produits chaque 

année par les collectivités du Nord14. 

L’élimination des déchets en mer est un problème connexe. L’élimination des déchets 

en mer est régie au Canada par le gouvernement fédéral en vertu de la Loi 

canadienne sur la protection de l’environnement. De 1982 à 1997, 48 permis 

d’élimination en mer ont été délivrés pour le déversement de matériaux de déblai et 

7 permis pour le déversement de ferraille pour l’Arctique canadien. Un petit nombre de 

permis autorisant le déversement de produits pétroliers pour des expériences sur les 

déversements d’hydrocarbures et l’utilisation d’additifs accélérant la congélation pour 

la construction d’îles de glace ont aussi été délivrés. Bien que les gouvernements 

fédéral et territoriaux continuent d’appuyer la délivrance de permis d’élimination de 

matériaux de déblai non contaminés dans l’océan, l’élimination de ferraille dans 

l’océan Arctique a essentiellement pris fin en 1994 par suite des craintes et de 

l’opposition des collectivités locales. Les incidences à long terme de ces pratiques ne 

sont pas bien connues. Les permis d’élimination en mer ont été délivrés dans le passé 

parce qu’on croyait qu’il n’existait pas dans l’immédiat de solutions pratiques au 

problème de l’élimination des matériaux de déblai terrestres et de la ferraille. Déverser 

les déchets dans l’océan coûtait souvent moins cher que de les transporter vers 

d’autres emplacements où ils auraient été réutilisés ou éliminés. Les principaux 

inconvénients de l’élimination en mer restent la possibilité de libération de débris 

flottants et de substances toxiques dans le milieu marin15. 

Gestion de l’eau et des eaux usées 

Les Recommandations pour la qualité de l’eau potable au Canada sont élaborées en 

collaboration avec toutes les provinces et tous les territoires par l’entremise du Sous-

comité fédéral-provincial sur l’eau potable. Ce comité est supervisé par Environnement 

Canada. 

                                                 

 
14 Pressures On The Arctic Ecosystem From Human Activities, Resources, Wildlife and Economic Development - 
Environmental Protection Service, 16 mars 1998. 

15 Pressures On The Arctic Ecosystem From Human Activities, Resources, Wildlife and Economic Development - 
Environmental Protection Service, 16 mars 1998. 
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En se fondant sur ces recommandations, Affaires indiennes et du Nord Canada a 

réalisé une enquête sur l’approvisionnement en eau des collectivités autochtones, y 

compris les collectivités autochtones nordiques. Sur les 740 réseaux d’aqueduc évalués, 

29 % (218) ont été classés dans la catégorie C, parce qu’ils pourraient présenter un 

risque élevé qui aurait des incidences négatives sur la qualité de l’eau. Ces réseaux 

d’aqueduc fonctionnaient, mais ils ne satisfaisaient pas constamment aux paramètres 

de sécurité et connaissaient des difficultés opérationnelles. Cela ne signifie pas que 

l’eau de ces collectivités n’était jamais potable. Si quelque chose menace dans 

l’immédiat la santé et la sécurité de la collectivité, comme la présence de E. coli dans 

son eau potable, il incombe à la Première nation de prendre les mesures nécessaires 

pour assurer la protection des habitants. Dans une situation où l’eau est considérée 

comme impropre à la consommation, les agents d’hygiène du milieu (employés par 

Santé Canada ou intervenants des Premières nations) conseillent immédiatement aux 

chefs et aux conseils de diffuser un avis d’ébullition de l’eau. 

Des 462 réseaux d’égout évalués par Affaires indiennes et du Nord Canada, 16 % (74) 

ont été classés dans la catégorie C, parce qu’ils pourraient présenter un risque élevé 

entraînant des problèmes de qualité des eaux usées associés à leur rejet. Le non-

respect à maintes reprises des recommandations fédérales et les difficultés 

opérationnelles fréquentes ont donné lieu à ce classement. 

Compte tenu de la croissance des populations dans les collectivités du Nord, et du 

passage à une économie basée sur les salaires, la gestion de l’eau et des eaux usées 

restera un problème de plus en plus préoccupant dans les régions où le pouvoir 

tampon ou auto-épurant des eaux de source et de puits est faible par rapport à 

l’utilisation de l’eau dans la collectivité. 

6.4 Incidences sur l’écosystème et la biodiversité 

La terre et les espèces sauvages restent vitales pour les cultures du Nord et un mode de 

vie pour de nombreuses familles, qui comptent encore beaucoup sur elles pour leur 

alimentation et parce qu’elles y puisent leur force spirituelle. Il est essentiel pour le 

mandat d’Environnement Canada et fondamental pour le bien-être des collectivités 

du Nord de comprendre les incidences du changement climatique, des contaminants 

et de l’exploitation des ressources sur les modes de vie traditionnels. Ces enjeux 

peuvent avoir diverses incidences, qu’il sera crucial de comprendre pour adapter et 

gérer différemment les activités, y compris celles qui ont une incidence sur ce genre de 

systèmes et celles qui dépendent de ces systèmes. Le tableau 4 ci-dessous, qui 

présente des exemples de ces répercussions, montre qu’il faut comprendre davantage 

ces questions. Dans certains cas, la collectivité possède des connaissances étendues, 

qui doivent être intégrées aux circuits officiels de la recherche et de la surveillance qui 

montrent comment le changement se produit. 
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Tableau 4 : Résumé des tendances, des connaissances, des capacités et de l’influence 

en ce qui concerne les incidences sur l’écosystème 

Incidence Tendance Connaissance 

de l’incidence 

Capacité 

actuelle 

Rôle et 

influence de 

l’IEN 

Santé de l’écosystème 

(contaminants mobilisés)  
▲ 

Faible Faible à 

moyenne 

Grands 

(surveillance) 

Santé des populations des 

espèces sauvages du Nord 
▲ 

Moyenne 

 

Moyenne à 

élevée 

Grands 

Maladies des espèces 

sauvages 
▲ 

Faible Élevée 

(collectivité) 

Grands 

(surveillance) 

Espèces exotiques, 

envahissantes, opportunistes 
▲ 

Faible Moyenne Grands 

De façon générale, l’observation globale à la suite des entrevues et de la recherche 

effectuées au cours du projet, c’est que les collectivités possèdent des capacités et 

des connaissances étendues qui doivent être partagées et dont il faut tirer profit pour 

recueillir des renseignements sur le changement biologique en train de se produire, et 

qui pourraient compléter et cibler la recherche et la surveillance scientifiques. Toutefois, 

bien que les connaissances et les capacités soient relativement faibles, l’influence de 

l’IEN sur ces questions est élevée. 

6.5 Enjeux culturels  

6.5.1 Modes de vie traditionnels 

Compte tenu de ce que les modes de vie traditionnels dépendent des systèmes 

naturels, et étant donné le rythme des changements prévus pour le milieu physique 

dans le Nord, nous affirmons que les modes de vie traditionnels sont en danger dans le 

nord du Canada. L’objet de nombreux accords sur des revendications territoriales est 

de faire en sorte que les peuples autochtones et du Nord puissent continuer à vivre de 

façon traditionnelle. Une certaine adaptation aux modes de vie traditionnels a déjà eu 

lieu. Ainsi, le Programme de lutte contre les contaminants dans le Nord a aidé les 

habitants de cette région à s’adapter et à comprendre les risques qu’implique la 

consommation de nourritures traditionnelles. Le rythme du changement est si rapide 

que de nombreuses espèces clés pour les cultures du Nord seront probablement elles-

mêmes en péril, ce qui aura une incidence sur les modes de vie traditionnels. Ces 

modes de vie sont aussi mis en danger par 1) l’augmentation des occasions de 

participer à une économie basée sur les salaires et 2) l’augmentation des contacts 

avec d’autres en raison de l’accroissement des activités maritimes, de l’amélioration 

des routes et de l’écotourisme. 
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6.5.2 Connaissances traditionnelles 

Les connaissances traditionnelles sont fondées sur l’expérience, personnelle et 

culturelle, des changements que subit la terre, de saison en saison et de décennie en 

décennie. Les peuples du Nord ont une grande expérience de la terre; cette tradition 

historique leur a permis de survivre et de prospérer dans les climats rudes de l’Arctique 

et des régions nordiques. Vu le rythme du changement provoqué par les enjeux 

stratégiques mentionnés dans le présent article, et auxquels l’IEN s’intéresse 

maintenant, l’essence même des connaissances relatives aux écosystèmes du Nord 

sera mise à l’épreuve au cours des 25 prochaines années. Les suppositions relatives au 

passé, en ce qui a trait aux conditions atmosphériques ou au cycle naturel des 

populations d’espèces sauvages, pourraient ne plus être valables et devront être 

examinées de près par ceux qui détiennent ce genre de connaissances afin que les 

peuples du Nord puissent d’adapter aux changements de leur environnement. 

6.6 Questions relatives au programme 

6.6.1 Renforcement des capacités 

Le Programme des Nations Unies pour le développement définit comme suit le 

renforcement des capacités : « Processus par lequel des individus, des organisations, 

des institutions et des sociétés acquièrent les aptitudes (individuellement et 

collectivement) qui leur permettent d’exercer des fonctions, de résoudre des 

problèmes, et de définir et d’atteindre des objectifs. » La Banque mondiale a de même 

défini la « capacité » (par comparaison à l’activité qui consiste à renforcer les 

capacités) comme « la combinaison de gens, d’institutions et de pratiques qui permet 

aux pays d’atteindre leurs buts en matière de développement ». 

L’IEN est déterminée à renforcer et à améliorer la capacité des Canadiens de 

répondre aux priorités relatives aux écosystèmes du Nord. À l’heure actuelle, les projets 

et les activités que l’IEN appuie doivent comporter des éléments de renforcement des 

capacités. Pour l’IEN, le renforcement des capacités suppose ce qui suit : 

 Appuyer les peuples et les collectivités du Nord dans les efforts qu’ils consentent 

pour lancer de nouvelles initiatives de recherche, évaluer l’état actuel des 

connaissances, utiliser de nouveaux outils, et mieux gérer les écosystèmes 

septentrionaux ou avoir une plus grande influence sur les politiques et les 

décisions aux niveaux régional, national et international; 

 Être réceptif aux préoccupations des collectivités ou des organismes régionaux, 

y compris les conseils de cogestion; 

 Solliciter activement la participation des habitants du Nord et du milieu pour 

l’établissement d’objectifs et la conception de projets, la mise en œuvre de 

projets et la communication des résultats obtenus; 
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 Utiliser les méthodologies et les systèmes de connaissance locaux ou traditionnels 

en combinaison avec les méthodologies et les systèmes de connaissances 

scientifiques de l’Occident; 

 Inclure des approches et des outils novateurs et appropriés pour la 

communication des résultats aux collectivités et aux organismes du Nord, de 

même qu’aux organismes scientifiques et aux organes stratégiques et 

décisionnels aux niveaux régional, national ou international; 

 Durabilité – Cela peut vouloir dire améliorer les connaissances et/ou les 

compétences des peuples du Nord ou de leurs organismes, mettre au point des 

outils nouveaux et avantageux, et offrir de l’éducation, de la formation ou des 

possibilités d’emploi aux habitants du Nord. 

Si nous nous basons sur la définition que donne l’ONU du renforcement des capacités, 

ce qui n’est pas clair pour l’IEN, ce sont les objectifs que le programme appuie 

exactement en ce qui concerne ce renforcement. En ce qui a trait à la surveillance 

elle-même, la capacité de surveiller les causes et les changements physiques des 

enjeux circonscrits dans le présent rapport est relativement élevée; la capacité de 

surveiller les incidences biologiques semble toutefois beaucoup plus faible. Il faut 

remarquer qu’il semble y avoir en matière d’incidences biologiques des connaissances 

et des capacités collectives dont le programme n’a pas encore tiré profit. 

Le modèle logique du programme, déjà proposé, l’amènerait à influencer les décisions. 

Ce faisant, le programme doit compléter d’autres initiatives existantes, y compris celles 

que finance Environnement Canada, comme le Réseau d’évaluation et de 

surveillance écologiques (RESE) et le programme communautaire ÉcoAction, ainsi que 

des initiatives externes, comme la stratégie de l’Évaluation et de la gestion des effets 

cumulatifs (ÉGEC) des Territoires du Nord-Ouest ainsi que les travaux effectués dans le 

milieu universitaire et par des organes internationaux. Axé sur les projets, le programme 

n’a pas encore réellement articulé une stratégie claire pour le renforcement des 

capacités. Nous recommandons de remédier à cela en proposant de mettre l’accent 

sur le programme. 

6.6.2 Circonscrire les décisions que l’IEN peut s’efforcer d’influencer 

Dans la structure des résultats du programme, on ne voit pas bien quels décideurs 

celui-ci essaie de rejoindre, ni quelles décisions il essaie d’influencer. Les options 

soulevées pendant les entrevues effectuées durant le projet sont les suivantes : 

 Le développement communautaire et la planification par les collectivités, 

surtout pour les questions environnementales, comme l’eau, les déchets et la 

gestion des déchets. 

 La souveraineté et la nécessité d’affirmer sa souveraineté en assumant la 

responsabilité du changement environnemental par la surveillance et la 

recherche dans des secteurs dans lesquels la souveraineté peut être mise en 

doute. 
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 La gestion des espèces sauvages transfrontalières, en particulier la gestion des 

espèces qui franchissent un éventail de frontières dans le Nord. Les frontières 

dans ce contexte sont 1) internationales, 2) territoriales et 3) associées à des 

zones faisant l’objet de revendications territoriales, et font intervenir les conseils 

de gestion des espèces sauvages. 

 Politique relative au changement climatique – adaptation plutôt 

qu’atténuation. La politique actuelle en matière de changement climatique au 

Canada met l’accent « au sud du 60e » et vise surtout à atténuer le changement 

climatique et à réduire les émissions pour respecter les accords internationaux. 

 Approbation de projets dans le contexte des effets cumulatifs, surtout dans les 

régions où les enjeux et les tendances circonscrits dans le présent rapport ont un 

certain nombre d’effets synergiques et négatifs, et où les connaissances sont 

insuffisantes. 

 Mesures d’intendance et besoin de programmes d’intendance dans le Nord, où 

le rôle stratégique de l’IEN doit être examiné avec soin, et où des activités de ce 

genre pourraient peut-être être laissées à d’autres instruments de financement. 

 Mieux saisir et utiliser les connaissances communautaires et traditionnelles, 

puisque les collectivités subissent directement bon nombre des effets des 

tendances et des enjeux circonscrits dans le présent rapport. 

Pour avoir une influence, le programme doit établir une voie grâce à laquelle on 

pourra savoir à coup sûr quels renseignements il fournira pour éclairer les décisions à 

prendre et comment il les fournira en temps opportun. La gestion de l’information est 

une autre compétence essentielle que le programme doit acquérir pour contribuer à la 

prise de décisions éclairées. 

6.6.3 Vers des démarches intégrées 

À l’heure actuelle, le modèle de gouvernance du programme est orienté à un haut 

degré par bon nombre des enjeux circonscrits dans le présent article. Le programme 

doit envisager une démarche qui correspond davantage au mandat d’Environnement 

Canada, et qui a des liens plus forts avec le transfert des responsabilités et le 

renforcement des pouvoirs des gouvernements territoriaux, et plus officiels avec la prise 

de décisions dans le cadre des accords sur les revendications territoriales, outre qu’il 

respecte le rôle important des collectivités dans la prise de décisions. 

Ce programme est qualifié d’« initiative écosystémique » et ses politiques actuelles ainsi 

que sa démarche pan-nordique et axée sur les partenariats ont amélioré la pertinence 

de ses efforts. Cependant, son financement limité est encore tout à fait insuffisant pour 

tout le nord du Canada. Ce commentaire a été formulé constamment pendant les 

entrevues. Bien qu’il existe des réalités politiques dont le programme doit tenir compte, 

il faut que ces réalités politiques soient tempérées par la réalité du changement 

environnemental qui se produit dans le Nord afin qu’il soit possible d’influencer 

efficacement les décisions à diverses échelles. Le programme doit reconnaître 
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l’existence de liens entre les enjeux, ce qui a en fait été le cas pour certains des projets 

qu’il a financés, bien que la démarche actuelle des tables de concertation sépare ces 

enjeux. Envisager de passer plus fermement à une démarche écosystémique pourrait 

contribuer à cibler et à orienter le programme et devrait être accompli en partenariat 

avec les peuples autochtones et du Nord. 

Une autre évaluation doit être effectuée à propos de la façon dont le programme 

devrait procéder pour cibler ses activités de recherche et de surveillance, et sur ce qu’il 

devrait cibler, peut-être autour du cadre écologique du Canada. En collaboration 

avec les partenaires du programme mentionnés ci-dessus, les enjeux mentionnés 

ci-dessus ont été mis en correspondance de façon générale avec les écozones du 

Canada (voir la figure 27 ci-dessous). Il serait possible de peaufiner ce travail et de faire 

la même chose pour les écorégions (voir les écorégions détaillées pour l’écozone du 

Bas-Arctique à la figure 28 ci-dessous) et d’examiner un certain nombre d’autres 

critères pour créer des activités plus ciblées répondant à tous les enjeux et tenant 

compte du caractère culturel et politique diversifié du Nord. 
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Figure 28 : Écozones terrestres du Canada16 

 
Groupe de travail sur la stratification écologique. 1995. Cadre écologique national pour le Canada. 
Agriculture et Agroalimentaire Canada, Direction générale de la recherche, Centre de recherches sur 
les terres et les ressources biologiques et Environnement Canada, Direction générale de l’état de 
l’environnement, Direction de l’analyse des écozones, Ottawa. Rapport et carte nationale, échelle 
1:7 500 000. 
Préparé par le Système d’information sur les sols du Canada (SISCan), Centre de recherches sur les 
terres et les ressources biologiques, Direction générale de la recherche, Agriculture et 
Agroalimentaire Canada, Ottawa. 

                                                 

 
16 Des précisions sur ce cadre se trouvent sur le site Web d’Agriculture et Agroalimentaire Canada, à l’adresse 
http://sis.agr.gc.ca/siscan/nsdb/ecostrat/intro.html, décembre 2006. 

http://sis.agr.gc.ca/cansis/nsdb/ecostrat/intro.html
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Figure 29 : Écorégions du Bas-Arctique17 

 
Yukon Écorégions du Bas-Arctique 
Territoires du Nord-Ouest 32 Plaine côtière du Yukon 
Manitoba 33 Plaine côtière Tuktoyaktuk 
Québec 34 Plaine de la rivière Anderson 
 35 Plaine du bras Dease 
 36 Collines Coronation 
 37 Plaine du lac Bluenose 
 38 Collines de Bathurst 
 39 Basses-terres de la baie de la Reine-Maud 
 40 Basses-terres du bras Chantrey 
 41 Hautes-terres du lac Takijuq 
 42 Basses-terres du lac Garry 
 43 Plaine de la rivière Back 
 44 Plaine et hautes-terres du lac Dubwant 
 45 Hautes-terres de la rivière Maguse 
 46 Plaine de l’île Southampton 
 47 Centre de la péninsule d’Ungava 
 48 Îles Ottawa 
 49 Îles Belcher 

                                                 

 
17 Des précisions sur ce cadre se trouvent sur le site Web d’Agriculture et Agroalimentaire Canada, à l’adresse 
http://sis.agr.gc.ca/siscan/nsdb/ecostrat/intro.html, décembre 2006. 

http://sis.agr.gc.ca/cansis/nsdb/ecostrat/intro.html
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Étude de cas – Initiative de la « Baja California à la mer de Berring » de la CCE18 

Comme étude de cas, la CCE a entrepris en 1999 l’élaboration d’une stratégie de la 

biodiversité en Amérique du Nord et d’un « écoesparanto », une langue que le 

Canada, les États-Unis et le Mexique auraient en commun et qui aurait trait à une 

démarche écologique de gestion d’un éventail de questions. À la plus grande échelle, 

la CCE a élaboré un cadre écologique pour l’Amérique du Nord. Par la suite, elle s’est 

employée à établir 14 régions prioritaires pour la conservation compte tenu 1) de leur 

importance écologique et 2) de celles qui sont le plus menacées. Une de ces régions 

est la côte nord-américaine du Pacifique, maintenant connue sous le nom de « Baja 

California à la mer de Berring ». Sur cette base, et dans le cadre de cette initiative, la 

CCE a travaillé avec des partenaires au Canada, aux États-Unis et au Mexique pour 

circonscrire les aires de conservation prioritaires (figure 30) et travaille maintenant à la 

mise sur pied d’une surveillance et d’indicateurs cohérents dans cette région. La CCE 

s’efforce aussi de créer un centre de renseignements Web qui permettra de comparer 

les aires de conservation prioritaires, ainsi que les écorégions, afin de mieux regrouper 

les données sur les principaux indicateurs et sur les résultats généraux associés aux 

initiatives réalisées dans la région s’étendant de la Basse-Californie au détroit de 

Berring. 

                                                 

 
18 Des précisions sur le cadre écologique nord-américain et les aires marines protégées de la Basse-Californie au 
détroit de Berring se trouvent à l’adresse http://www.cec.org/pubs_docs/scope/index.cfm?varlan=francais&ID=12, 
décembre 2006. 

http://www.cec.org/pubs_docs/scope/index.cfm?varlan=english&ID=12
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Figure 30 : Régions de conservation prioritaires en Amérique du Nord19 

 

                                                 

 
19 Plan stratégique concerté pour la conservation de la biodiversité en Amérique du Nord, Commission de 
coopération environnementale, 2003. 
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1 Toundra et archipel Arctique 
2 Toundra côtière de l’Arctique, versant Nord 
3 De la mer de Béring à la Baja California, systèmes côtier et marin du golfe de Californie 
4 Axe Yukon–Yellowstone–Sierra Madre 
5 Corridor des prairies et du désert du Chihuahua 
6 Forêts septentrionales et bouclier de conifères 
7 Région des Grands Lacs et des basses-terres du Saint-Laurent 
8 Systèmes côtier et marin du Grand Golfe du Maine (de Terre-Neuve à la Nouvelle-Angleterre) 
9 Baie de Chesapeake 
10 Appalaches méridionales 
11 Axe Río Bravo–Laguna Madre 
12 Zone néovolcanique transversale 
13 Systèmes côtier et marin du récif Maya et de la Floride méridionale 
14 Forêts tropicales sèches et forêts tropicales humides de la Selva Maya 

7 RECOMMANDATIONS 

7.1 Mettre l’accent sur la surveillance et la recherche écologiques 

Nous recommandons que le programme mette l’accent exclusivement sur ce thème, 

et sur les projets de renforcement des capacités seulement dans les cas où des 

capacités associées à la recherche et à la surveillance sont nécessaires. En s’appuyant 

sur ses travaux, le programme devrait s’efforcer d’influencer les efforts d’intendance 

d’autres programmes. Les habitants du Nord n’ont pas de prise directe sur la plupart 

des enjeux stratégiques auxquels leur région est confrontée et qui sont circonscrits dans 

le présent examen, et ces enjeux ne sont pas non plus particuliers au Canada. Ceux qui 

les concernent plus directement, comme ceux qui sont associés à l’exploitation des 

ressources, sur lesquels les habitants du Nord peuvent de toute évidence avoir une 

influence, sont aussi influencés par la tendance mondiale des prix des produits de base 

qui rend les aménagements de plus en plus viables sur le plan économique. L’IEN doit 

donc contribuer à une stratégie à long terme ayant des ramifications partout dans le 

nord du Canada, ainsi que dans l’espace circumpolaire. Le créneau le plus fort de 

l’IEN, comme le montrent en partie les résultats des entrevues, consisterait à 

coordonner les activités de surveillance des changements écologiques consécutifs aux 

enjeux circonscrits dans le présent examen dans le nord du Canada, et à les rendre 

cohérentes. 

7.2 Passer à une démarche écologique plus intégrée 

Comme le montre l’initiative sur la région allant de la Basse-Californie au détroit de 

Berring, un simple exercice 1) de repérage des écorégions préoccupantes prioritaires 

dans le Nord et 2) d’établissement d’indicateurs et de protocoles de surveillance 

communs pour permettre aux habitants du Nord de parler fidèlement du changement 

qui se produit et des incidences biologiques de ce changement. Cette démarche à 

elle seule créerait de nouvelles capacités et offrirait une plus grande occasion 

d’influencer un éventail de décisions relatives à des projets, à des programmes et à des 

politiques. 

L’IEN soupçonne quelque peu la valeur de cette démarche, formulée dans le Plan 

d’action environnemental pour le Nord du Québec, bien qu’elle continue de mettre 

l’accent sur les enjeux. Nous recommandons au programme d’envisager d’équilibrer 
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cet accent par une démarche écologique, en travaillant avec des partenaires pour 

déterminer quelles sont les régions où il faut surveiller le changement environnemental, 

et pour leur permettre de concentrer les activités de recherche et de surveillance dans 

ces régions. Le rôle du programme est de coordonner et de veiller à la cohérence de 

l’effort. 

Les critères dont il faudra tenir compte dans le choix de ces régions devront être 

déterminés par les partenariats. On pourrait notamment se poser les questions 

suivantes : 

 Quelles régions pourraient être choisies parce qu’elles sont représentatives des 

écozones définies dans le cadre écologique du Canada et sensibles au 

changement écologique? 

 Parmi ces régions, quelles sont celles qui sont le plus menacées dans le Nord? 

Quelles sont les priorités en matière de gestion et de surveillance? 

 Y a-t-il intégration des menaces là où plus d’un enjeu, ou tous les enjeux, 

peuvent être explorés? 

 Dans ces régions, y a-t-il des occasions pour l’IEN de s’appuyer sur des initiatives 

existantes et de collaborer efficacement avec d’autres programmes pour 

améliorer la coordination et rendre les activités de surveillance cohérentes? 

 Dans ces régions, quels caractères naturels et environnementaux importants ont 

le plus de valeur et devraient être conservés? 

 Des capacités et des programmes de surveillance liés à des composantes 

précieuses existent-ils déjà? 

7.3 Améliorer la gouvernance pour inclure les gestionnaires régionaux et 

territoriaux des terres 

À l’heure actuelle, le programme met l’accent sur les enjeux. Investir dans 

l’amélioration de la gouvernance autour de la recherche et de la surveillance, en 

particulier la gouvernance qui fait plus délibérément participer les gouvernements 

territoriaux, à titre de gestionnaires de l’environnement dans le Nord en vertu du 

transfert des responsabilités, et qui fait participer les gestionnaires régionaux des terres, 

comme les conseils et les gestionnaires locaux établis aux termes des accords sur les 

revendications territoriales. Cela découlerait d’une démarche qui examine le 

changement biophysique et les incidences socio-économiques, et qui attire les 

gestionnaires régionaux et territoriaux. La constitution de ce genre de partenariat 

devrait être rendue prioritaire par l’accent mis sur une démarche écologique et par le 

comité directeur du programme. La composition de ce comité lui-même devrait être 

élargie et inclure des gestionnaires régionaux des terres clés et des gestionnaires 

territoriaux. 
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7.4 Mettre l’accent du renforcement des capacités sur la surveillance, et en 

venir à mettre l’accent sur le programme plutôt que les projets 

En ce qui concerne le renforcement des capacités, le programme doit cesser de 

mettre l’accent sur les projets et les gestionnaires du programme doivent reconnaître le 

rôle important de l’IEN elle-même, en tant que programme, pour la création de 

capacités. Bien que les projets puissent contribuer au renforcement des capacités 

locales, les capacités de ce genre doivent être liées. Le programme pourrait faire cela, 

par exemple en créant des lieux grâce auxquels les habitants du Nord pourraient 

déterminer quels sont les écosystèmes dont la surveillance est prioritaire, déterminer 

quels sont les services ou les éléments précieux des écosystèmes, retenir les valeurs 

culturelles, élaborer des recherches communes ou cohérentes ainsi que des protocoles 

de surveillance à partir de ces recherches, et concentrer ceux-ci sur les principales 

régions géographiques du Nord, constituées et choisies par les habitants du Nord. Une 

ressource ou un caractère important du milieu (pas seulement sur le plan économique) 

pour une population locale d’êtres humains, et qui pourrait avoir un profil national ou 

international ou, si son état actuel était modifié, serait important pour l’évaluation des 

incidences environnementales des aménagements industriels et la focalisation des 

activités administratives pourrait être une composante écosystémique précieuse pour 

l’IEN. 

7.5 Élaborer une stratégie pour éclairer la prise de décisions 

L’IEN doit créer une carte des décisions qu’elle s’efforcera d’éclairer de façon 

prioritaire, en se fondant sur ce qui précède, et sur une démarche écosystémique. Par 

exemple, les enjeux dont l’IEN se préoccupe ne sont pas particuliers au nord du 

Canada. Le Canada a besoin d’influencer les autres pays circumpolaires afin 

1) d’élaborer une langue écologique commune semblable aux travaux de la 

Commission de coopération environnementale et 2) de circonscrire les principaux 

besoins en surveillance dans l’ensemble du Nord, y compris dans les autres pays 

polaires. 

Nous proposons les priorités suivantes : 

1. Politique sur le changement climatique 

2. Utilisation et intégration des connaissances traditionnelles 

3. Gestion des espèces transfrontalières 

4. Approbation des projets dans le contexte des effets cumulatifs, par exemple en 

s’efforçant d’établir des seuils 

5. Planification par la collectivité et développement communautaire 

6. Souveraineté 



Le 22 décembre 2006  Examen de l’IEN 

e-cocreate solutions 61 Rapport final  

En tant que programme pan-nordique, l’IEN devrait examiner comment elle pourrait 

faire état des activités de surveillance pour l’ensemble du système, en s’appuyant sur 

les travaux qu’elle a réalisés en ce qui concerne les indicateurs et les activités de 

surveillance. La surveillance par l’IEN doit porter surtout sur les catégories ou les thèmes 

principaux, peut-être pour servir à l’élaboration de « cartes de pointage » de la santé 

des écosystèmes. Bien que la surveillance n’ait pas à complètement chevaucher, ce 

genre de carte permettrait une comparaison entre la santé des principales régions du 

Nord ou entre les principales zones du Nord dans son ensemble. Un mélange d’activités 

de surveillance, de preuves du changement, et du jugement professionnel des 

spécialistes et de ceux qui possèdent des connaissances collectives étendues servirait 

à l’établissement de cette carte de pointage. Un exemple de carte de pointage se 

trouve ci-dessous, mais cette carte pourrait inclure un énoncé de l’intensité et des 

tendances des principaux enjeux circonscrits dans le présent examen. 

Figure 31 : Carte de pointage de la santé de la baie de Chesapeake20 

 

                                                 

 
20 Site Web de la Cheseapeake Bay Foundation, à l’adresse 
http://www.cbf.org/site/PageServer?pagename=sotb_2004_scorecard, décembre 2006. 

http://www.cbf.org/site/PageServer?pagename=sotb_2004_scorecard
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CARTE DE POINTAGE 
A Excellent 
B Bon 
C Moyen 
D Médiocre 
F État critique 
POLLUTION AZOTE/PHOSPHORE CLARTÉ DE L’EAU 
 OXYGÈNE DISSOUT PRODUITS TOXIQUES 
HABITAT ZONES TAMPONS BOISÉES GRAMINÉES IMMERGÉES 
 TERRES HUMIDES TERRES DE RESSOURCES 
PÊCHES BAR D’AMÉRIQUE HUÎTRES 
 CRABES ALOSE 

7.6 Liens avec d’autres programmes 

Conformément à l’accent mis sur la surveillance, le rôle de l’IEN dans les mesures 

d’intendance et le besoin de programmes d’intendance dans le Nord doivent être 

examinés avec soin. Les activités d’intendance pourraient peut-être être laissées à 

d’autres programmes, comme ÉcoAction, le Programme d’intendance de l’habitat ou 

le Fonds d’action pour le changement climatique. À ce propos, l’accent qui a été 

exposé ci-dessus permettra à l’IEN d’établir des liens plus solides avec 1) les priorités et 

peut-être les niveaux de financement d’autres programmes d’Environnement Canada, 

2) d’autres programmes du gouvernement fédéral et 3) les programmes des 

partenaires, y compris ceux des gouvernements territoriaux, et de les influencer 

davantage. 

La première priorité devrait toutefois être d’établir de meilleurs liens à l’interne avec le 

RESE et ÉcoAction. Le programme mettant l’accent sur une base écologique, il devrait 

s’employer à améliorer les liens avec le RESE et essayer de renforcer ses capacités pour 

effectuer des activités de surveillance dans d’autres domaines que ceux que le cadre 

écologique considère comme prioritaires. Créer une passerelle entre les principaux 

protocoles de surveillance nécessaires dans le Nord et les protocoles élaborés par le 

RESE, et circonscrire les lacunes de la surveillance dans le Nord pour lesquelles l’IEN soit 

a de l’expérience ou peut en acquérir et élargir les protocoles du RESE, lui permettra de 

rejoindre d’autres collectivités pendant qu’il tente de mettre l’accent sur les aires 

écologiques prioritaires. La surveillance de l’ensemble du système devra reposer sur les 

données et l’information provenant d’un large éventail d’initiatives de surveillance, et 

l’IEN pourrait contribuer à influencer 1) l’endroit où ces initiatives de surveillance auront 

lieu et 2) le type de surveillance qu’il faudra effectuer. Le programme devrait de plus 

appuyer les investissements d’autres initiatives d’intendance nécessaires afin de 

prendre des mesures en ce qui concerne le changement climatique ou les lieux 

contaminés. 

7.7 Investir dans une gestion plus intégrée de l’information 

L’IEN doit faire de meilleurs investissements dans un réseau de gestion et de surveillance 

des changements écologiques dans le Nord. Améliorer les capacités de partage des 

connaissances dans l’ensemble du Nord, travailler avec d’autres systèmes existants 

lorsque c’est possible et mettre au point des outils pour l’analyse des données relatives 

à la surveillance du programme, pour leur consultation et pour la production de 

rapports à leur sujet (par exemple, sous forme de cartes de pointage) aidera le 

programme à influencer les décisions. Par exemple, les activités du programme à 
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l’appui d’indicateurs devraient être ramenées à un ensemble d’indicateurs « carte de 

pointage » mettant l’accent sur les variables de l’état dans les systèmes, les tendances 

relatives aux principales menaces et les orientations des décisions relatives aux 

principales politiques et aux principaux programmes et projets en relation avec ces 

tendances. 

8 CONCLUSION 

Le présent examen réaffirme les priorités de l’IEN et fait des suggestions pour leur 

modification et pour la gouvernance de ce programme. Le Nord connaîtra de grands 

changements au cours des prochaines décennies et le programme peut jouer un rôle 

stratégique et important en informant ses habitants, les Canadiens et la communauté 

internationale sur la nature et les incidences de ces changements. Pour ce faire, il 

faudra procéder à des rajustements fondés sur une stratégie et une vision, étant donné 

les ressources relativement modestes du programme et la vaste région dans laquelle il 

doit accomplir ses activités, le nord du Canada. Le rapport a fait à ce propos certaines 

recommandations qu’il pourrait être utile d’examiner. 

 


